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Comment le programme spatial de l'UE aide Ã  surveiller la sÃ©cheresse dans le monde


Selon l'Atlas mondial de la sÃ©cheresse, les sÃ©cheresses affectent directement jusqu'Ã  55 millions de personnes dans le
monde chaque annÃ©e. Parmi les risques naturels les plus coÃ»teux et les plus dangereux, les sÃ©cheresses affectent
l'accÃ¨s Ã  l'eau potable, l'agriculture, l'Ã©nergie, le commerce et la navigation. Elles menacent Ã©galement les Ã©cosystÃ¨mes
et les services essentiels qu'ils fournissent. Parce que les sÃ©cheresses sont complexes et que leurs effets sont
considÃ©rables, la gestion efficace de leurs impacts nÃ©cessite des stratÃ©gies coordonnÃ©es.Â L'ObserverÂ revient en dÃ©tail
sur ce volet du programme spatial europÃ©en.
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Un quart des animaux d'eau douce menacÃ©s d'extinction


24 % des animaux vivant dans les riviÃ¨res, les lacs et autres sources d'eau douce sont menacÃ©s d'extinction, selon une
nouvelle Ã©tude publiÃ©e le 8 janvier.


"Les grands fleuves comme l'Amazone peuvent sembler puissants, mais en mÃªme temps les environnements d'eau
douce sont trÃ¨s fragiles", a prÃ©venu Patricia Charvet, biologiste Ã  l'UniversitÃ© fÃ©dÃ©rale de CearÃ¡ au BrÃ©sil, coauteure de
l'Ã©tude. Les habitats d'eau douce - notamment les riviÃ¨res, les lacs, les Ã©tangs, les ruisseaux, les tourbiÃ¨res et les
zones humides - couvrent moins de 1 % de la surface de la planÃ¨te, mais abritent 10 % de ses espÃ¨ces animales, a
rappelÃ© Catherine Sayer, zoologiste Ã  l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) en Angleterre.


Les chercheurs ont examinÃ© environ 23 500 espÃ¨ces de libellules, de poissons, de crabes et d'autres animaux qui
dÃ©pendent exclusivement des Ã©cosystÃ¨mes d'eau douce. Ils ont constatÃ© que 24 % d'entre elles Ã©taient menacÃ©es
d'extinction - classÃ©es comme vulnÃ©rables, en danger ou en danger critique d'extinction - en raison des menaces
cumulÃ©es liÃ©es Ã  la pollution, aux barrages, Ã  l'extraction d'eau, Ã  l'agriculture, aux espÃ¨ces envahissantes, au
changement climatique et Ã  d'autres perturbations.Â "La plupart des espÃ¨ces ne sont pas menacÃ©es d'extinction par une
seule menace, mais par de nombreuses menaces agissant de concert", a dÃ©clarÃ© Mme Sayer, elle aussi coauteure de
l'Ã©tude.Â Â 


Le Devoir







H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51



Â 






La crise climatique vous dÃ©prime ?


Radio-Canada nous donne les 10 bonnes nouvelles de 2024 qui peuvent nous remonter le moral.
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FINANCEMENTS


De grandes banques amÃ©ricaines larguent une initiative climatique portÃ©e par Mark Carney


Une initiative lancÃ©e par Mark Carney regroupant des institutions financiÃ¨res dÃ©sireuses d'agir contre les changements
climatiques bat de l'aile en raison d'un dÃ©sistement croissant de la part de banques amÃ©ricaines.


La Glasgow Financial Alliance for Net Zero (Alliance financiÃ¨re de Glasgow pour la carboneutralitÃ©, ou GFANZ) a Ã©tÃ©
lancÃ©e en 2021, puis confirmÃ©e quelques mois plus tard dans le cadre de la COP26, sous la prÃ©sidence de Mark Carney,
qui agissait alors comme Ã©missaire de l'ONU. Plus de 160 institutions financiÃ¨res se sont engagÃ©es dans cette alliance
dont l'objectif est d'amener les banques Ã  s'aligner et Ã  faire part de leurs pratiques d'investissement en vue d'atteindre
des objectifs de carboneutralitÃ©. Mais de grands acteurs se retirent maintenant de l'organisation. L'une de ses
ramifications, la Net-Zero Banking Alliance (NZBA), a vu toutes les grandes banques amÃ©ricaines s'en aller en l'espace
d'un mois. Bien que la NZBA regroupe encore aujourd'hui plus de 140 banques et dÃ©tienne des milliards de dollars
d'actifs - qui, selon les experts, seront nÃ©cessaires pour abandonner les combustibles fossiles nuisibles Ã 
l'environnement -, on craint dÃ©sormais que ces dÃ©parts ne provoquent un exode plus important.
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RECHERCHE
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Une nouvelle cartographie au service de la modÃ©lisation de l'Ã©volution de la calotte polaire et de son impact sur le niveau
des mers


Sur les pourtours de la calotte antarctique, les glaciers s'Ã©coulent vers l'ocÃ©an pour former de longues plateformes de
glace flottantes, qui rÃ©gulent le flux de glace que la calotte dÃ©verse dans l'ocÃ©an. Les pertes de masse accrues de la
calotte antarctique ont Ã©tÃ© attribuÃ©es Ã  l'affaiblissement important de ces plateformes flottantes. Cet affaiblissement
trouve son origine dans l'advection d'eaux chaudes et salines d'origine circumpolaire sur le plateau continental. Ces
eaux sont ensuite canalisÃ©es sous les plateformes, oÃ¹ elles viennent grignoter la glace par en dessous. Bien que ce
processus soit bien identifiÃ©, les chemins d'accÃ¨s de ces eaux chaudes depuis la plaine abyssale jusqu'Ã  la ligne
d'Ã©chouage restent inconnus pour la plupart des glaciers autour de la calotte. Ceci constitue un frein majeur pour les
modÃ¨les qui prÃ©disent l'Ã©volution future de la calotte antarctique.


Pour mesurer la bathymÃ©trie des fonds marins, des scientifiques du CNRS-INSU ont utilisÃ© la gravimÃ©trie aÃ©roportÃ©e.
Moins prÃ©cise que les mesures directes par bateau, la mÃ©thode, menÃ©e depuis un avion, prÃ©sente l'avantage de couvrir
des surfaces beaucoup plus vastes. Les chercheurs ont Ã©galement utilisÃ© l'archive unique de mesures gravimÃ©triques
assemblÃ©es par l'UniversitÃ© technique de Dresde. Ces donnÃ©es regroupent une grande diversitÃ© de campagnes de
terrain conduites en Antarctique depuis les annÃ©es 1980, Ã  la fois par avion, bateau, mais aussi Ã  pied et depuis l'espace.
Les rÃ©sultats de l'Ã©tude permettent de rÃ©vÃ©ler une nouvelle image des fonds marins antarctiques. Cette cartographie
rÃ©vÃ¨le des fonds marins avec des canyons profonds sous les plateformes, mais aussi sur le plateau continental, qui est
la clÃ© pour faire passer les eaux chaudes depuis la plaine abyssale jusqu'aux glaciers. Ils permettront de mieux simuler
la circulation des eaux chaudes tout autour de l'Antarctique et, par consÃ©quent, de mieux modÃ©liser l'Ã©volution de cette
calotte polaire et son impact sur le niveau des mers. Ils ont Ã©galement mis en Ã©vidence un manque critique de donnÃ©es,
notamment en Antarctique de l'Est, une rÃ©gion extrÃªmement vulnÃ©rable avec un potentiel d'Ã©lÃ©vation du niveau des mers
important.


CNRS






Climat Europe du Nord


La variabilitÃ© interne dÃ©cide du niveau de rÃ©chauffement et d'humidification Ã  court terme


La variabilitÃ© interne dÃ©signe les fluctuations naturelles spontanÃ©es du climat dues Ã  son caractÃ¨re chaotique. Aux
moyennes et hautes latitudes, elle explique une grande part des variations rÃ©gionales de tempÃ©rature et du cycle de
l'eau depuis 1850. Cette variabilitÃ© a temporairement amplifiÃ© ou bien masquÃ© les effets du changement climatique
d'origine humaine et elle continuera d'influencer ces tendances au cours des prochaines dÃ©cennies. Il est donc essentiel
de l'intÃ©grer dans les stratÃ©gies d'adaptation au climat, pour se prÃ©parer aux diffÃ©rentes Ã©ventualitÃ©s climatiques.


Des scientifiques du CNRS Terre & Univers, proposent une approche novatrice, les "trames narratives de variabilitÃ©
interne" (IVS), pour mieux comprendre les changements climatiques possibles d'ici 2040 en hiver, en Europe du Nord.
Elle identifie les principaux moteurs de variabilitÃ© dans cette rÃ©gion : l'Oscillation Nord-Atlantique (NAO) et la Circulation
MÃ©ridienne de Retournement Atlantique (AMOC). Ã€ partir d'un ensemble de simulations du modÃ¨le CNRM-CM6 de
MÃ©tÃ©o-France/CERFACS, les scientifiques montrent que si la NAO devient positive par rapport aux vingt derniÃ¨res
annÃ©es et si de maniÃ¨re concomitante le dÃ©clin de l'AMOC dÃ» Ã  l'influence anthropique est freinÃ© par des processus
internes, le rÃ©chauffement hivernal et l'humidification en Europe du Nord par rapport Ã  la pÃ©riode 1995-2014, prise
comme rÃ©fÃ©rence, seront deux fois plus intenses (+2 Â°C et +8 % de prÃ©cipitations) qu'avec les seuls effets anthropiques
(+1 Â°C et +4 %). Ã€ l'inverse, si la NAO est davantage nÃ©gative et que le dÃ©clin de l'AMOC s'accÃ©lÃ¨re, le rÃ©chauffement se
rÃ©duit Ã  +0,3 Â°C et les prÃ©cipitations restent stables. Dans ce cas, des hivers froids comme celui de 2009-2010, avec de
forts impacts socio-Ã©conomiques, conservent leur frÃ©quence actuelle, alors que dans l'IVS amplifiant le rÃ©chauffement,
ces Ã©vÃ©nements deviennent 3 Ã  4 fois moins probables.


Ã€ court terme, en Europe du Nord, l'incertitude due Ã  la variabilitÃ© interne dÃ©passe celle des scÃ©narios d'Ã©missions
anthropiques de gaz Ã  effet de serre. L'approche IVS affine les projections climatiques et offre des informations
prÃ©cieuses pour mieux Ã©valuer les risques et planifier l'adaptation. Pour rappel, sur le long terme (supÃ©rieur Ã  20 ans),
c'est la tendance du changement climatique d'origine humaine (donc le rÃ©chauffement) qui prÃ©vaudra aussi Ã  l'Ã©chelle
rÃ©gionale. Cette tendance est dominante Ã  l'Ã©chelle globale mÃªme aux Ã©chelles de temps plus courtes. Le prochain dÃ©fi
de cette "Ã©tude pilote" est de probabiliser les IVS.


CNRS
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DÃ©couplage entre diversitÃ© fonctionnelle et phylogÃ©nÃ©tique des communautÃ©s vÃ©gÃ©tales


D'aprÃ¨s la thÃ©orie des filtres en Ã©cologie, le fait que certaines espÃ¨ces cohabitent dans la mÃªme communautÃ© est le
rÃ©sultat d'une succession de facteurs qui agissent comme des filtres et qui sÃ©lectionnent les espÃ¨ces les plus adaptÃ©s
aux conditions locales. Parmi ces facteurs, la compÃ©tition tend Ã  favoriser la coexistence d'espÃ¨ces qui assurent des
fonctions diffÃ©rentes au sein de l'Ã©cosystÃ¨me plutÃ´t que la coexistence d'espÃ¨ces aux fonctions Ã©quivalentes,
augmentant ainsi la diversitÃ© fonctionnelle de la communautÃ©. De mÃªme, plus une communautÃ© est composÃ©e d'une
multitude d'espÃ¨ces Ã©loignÃ©es sur le plan Ã©volutif (par exemple, les mousses sont trÃ¨s Ã©loignÃ©es des plantes Ã  fleurs
d'un point de vue phylogÃ©nÃ©tique), plus il y a de chances que ces espÃ¨ces soient complÃ©mentaires sur le plan
fonctionnel. Par exemple, une forÃªt mÃ©langÃ©e d'espÃ¨ces de conifÃ¨res et de feuillues dont le sous-Ã©tage est composÃ©
de mousses et de fougÃ¨res qui cohabitent avec des plantes Ã  fleurs monocotylÃ©dones et dicotylÃ©dones prÃ©sente une
diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique a priori trÃ¨s Ã©levÃ©e, ce qui suppose une diversitÃ© fonctionnelle trÃ¨s Ã©levÃ©e. Cependant,
d'aprÃ¨s les rÃ©sultats d'une rÃ©cente Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Nature Ecology & Evolution, cette corrÃ©lation positive
entre diversitÃ© fonctionnelle et phylogÃ©nÃ©tique ne semble pas s'appliquer de maniÃ¨re systÃ©matique chez les
communautÃ©s vÃ©gÃ©tales terrestres, bien au contraire.


Une Ã©quipe internationale menÃ©e par le centre allemand pour la recherche sur la biodiversitÃ© intÃ©grative (iDiv, Halle-Jena-
Leipzig) a rÃ©alisÃ© une analyse de la base de donnÃ©es sPlot, regroupant plus d'1,7 million de relevÃ©s de vÃ©gÃ©tations dans
le monde Ã  travers 114 pays diffÃ©rents et couvrant tous les types de climats. En recoupant la composition de ces
assemblages d'espÃ¨ces avec des donnÃ©es sur les traits des espÃ¨ces liÃ©s Ã  la production primaire, l'activitÃ©
photosynthÃ©tique ou la reproduction (hauteur, surface foliaire spÃ©cifique, masses des graines, etc.), traits issues d'une
autre base de donnÃ©es (TRY), et une phylogÃ©nie globale des plantes vasculaires, les rÃ©sultats de cette analyse
contredisent la thÃ©orie : il n'y a pas de corrÃ©lation positive entre diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique et diversitÃ© fonctionnelle ! Au
contraire, ces deux facettes de la biodiversitÃ© sont totalement dÃ©couplÃ©es l'une de l'autre voire lÃ©gÃ¨rement corrÃ©lÃ©es de
maniÃ¨re nÃ©gative. Plus de la moitiÃ© des relevÃ©s de vÃ©gÃ©tation analysÃ©s possÃ¨de une diversitÃ© fonctionnelle trÃ¨s Ã©levÃ©e
alors que la diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique y est relativement faible. Seuls 30 % des relevÃ©s de vÃ©gÃ©tation analysÃ©s prÃ©sentent
des diversitÃ©s fonctionnelles et phylogÃ©niques simultanÃ©ment trÃ¨s Ã©levÃ©es ou trÃ¨s faibles. Il est particuliÃ¨rement
intriguant de constater que la majoritÃ© des communautÃ©s vÃ©gÃ©tales puisse prÃ©senter une multitude de traits fonctionnels
diffÃ©rents impliquÃ©s dans l'acquisition des ressources, l'Ã©vapotranspiration, la croissance, le stockage, la fÃ©conditÃ©, la
dispersion, etc., tout en Ã©tant composÃ©e d'espÃ¨ces proches sur le plan phylogÃ©nÃ©tique. Cela prÃ©sente d'importantes
implications en biologie de la conservation puisqu'il ne suffit pas de conserver des habitats riches sur le plan
phylogÃ©nÃ©tique pour garantir une diversitÃ© de fonctions. Au contraire, il est nÃ©cessaire de considÃ©rer ces deux facettes
de la biodiversitÃ© indÃ©pendamment l'une de l'autre pour maximiser la rÃ©silience des Ã©cosystÃ¨mes en environnement
changeant.


CNRS






L'effet cachÃ© de la diversitÃ© sur la productivitÃ© des forÃªts


L'effet de la diversitÃ© en espÃ¨ces d'arbres sur la productivitÃ© forestiÃ¨re est dÃ©sormais bien connu, mais les mÃ©canismes
sous-tendant ce lien restent encore dÃ©battus. Combinant l'analyse de placettes forestiÃ¨res Ã  travers l'Europe et une
vaste expÃ©rience de simulations, une Ã©tude rÃ©cente publiÃ©e dansÂ Journal of EcologyÂ montre que l'effet de la diversitÃ© sur
la productivitÃ© pourrait Ãªtre jusqu'Ã  10 fois plus fort qu'estimÃ© auparavant du fait que les forÃªts plus diversifiÃ©es peuvent
hÃ©berger plus d'arbres que les forÃªts plus pauvres.
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Les effets physiologiques controversÃ©s des plantes sur les prÃ©cipitations


Les modÃ¨les du systÃ¨me terrestre ne sont pas d'accord sur la distribution spatiale des changements de prÃ©cipitations
induits par les plantes ; nÃ©anmoins ils s'accordent sur le fait que les rÃ©ponses des plantes sont autant susceptibles de
diminuer le ruissellement que de l'augmenter sous l'effet de l'augmentation du CO2.


Projected runoff declines from plant physiological effects on precipitation, Corey S. Lesk, Jonathan M. Winter, Justin S.
Mankin -Â Nature Water
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InterprÃ©ter les traces d'arsenic dans la pluie


Sur le Pic du Midi, dans les PyrÃ©nÃ©es, des chercheurs de l'Ã‰cole polytechnique fÃ©dÃ©rale de Zurich (ETH) ont recherchÃ©
des traces d'arsenic dans les poussiÃ¨res fines, les nuages et l'eau de pluie. Et grÃ¢ce Ã  des mÃ©thodes de mesure
nouvellement dÃ©veloppÃ©es, ils ont Ã©lucidÃ© les voies de transport de ce poison environnemental dans l'atmosphÃ¨re.


ETH






La majoritÃ© des microplastiques dans l'eau potable sont invisibles aux mÃ©thodologies actuelles


Les microplastiques (MP), ces fragments plastiques invisibles Ã  l'œil nu, sont omniprÃ©sents dans notre environnement et se
retrouvent Ã©galement dans l'eau potable, que ce soit en bouteille ou du robinet. Une nouvelle Ã©tude, pilotÃ©e par le Centre
de recherche sur la biodiversitÃ© et l'environnement (CRBE, CNRS/UT3/IRD/Toulouse INP) et le laboratoire GÃ©osciences
Environnement Toulouse (GET, CNRS/IRD/UT3/CNES), rÃ©vÃ¨le que 98 % des microplastiques prÃ©sents dans l'eau
potable mesurent moins de 20 Âµm. Or, cette taille critique n'est pas incluse dans la mÃ©thodologie de dÃ©tection de la
directive europÃ©enne 2020/2184, ce qui pourrait sous-estimer considÃ©rablement leur prÃ©sence et leurs risques sanitaires.
En analysant dix marques d'eau en bouteille et un Ã©chantillon d'eau du robinet Ã  Toulouse, les chercheurs ont dÃ©tectÃ©
des concentrations de 19 Ã  1 154 microplastiques par litre. 17 types de polymÃ¨res ont Ã©tÃ© identifiÃ©s, les plus courants
Ã©tant le polyÃ©thylÃ¨ne (PE), le polypropylÃ¨ne (PP) et le polyamide 6 (PA6) suggÃ©rant une introduction de microplastiques
tout le long de la production voire lors de la captation. Le polyÃ©thylÃ¨ne tÃ©rÃ©phtalate (PET), utilisÃ© pour les bouteilles,
n'Ã©tait prÃ©sent que dans 7 marques sur 10, et souvent en faible proportion, montrant que les bouteilles ne sont pas une
source majeure de contamination.


Les implications pour la santÃ© humaine sont significatives : ces microplastiques de petite taille peuvent traverser la
barriÃ¨re intestinale et atteindre le systÃ¨me circulatoire et les organes. Cette Ã©tude propose une mÃ©thodologie robuste
pour leur dÃ©tection dÃ¨s 1 Âµm, basÃ©e sur la microspectroscopie Raman, et appelle Ã  inclure cette fraction fine dans les
rÃ©gulations europÃ©ennes.


Ces travaux ouvrent la voie Ã  une meilleure comprÃ©hension et gestion des polluants plastiques dans les ressources
hydriques, tout en proposant une mÃ©thode applicable Ã  divers types d'eau potable. FinancÃ©e par le programme 80Prime
du CNRS, cette recherche souligne l'urgence d'intÃ©grer ces donnÃ©es dans les cadres rÃ©glementaires internationaux.
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Le biochar rÃ©duit les risques liÃ©s aux sols contaminÃ©s par le DDT


La pollution des sols par le DDT reste un problÃ¨me majeur dans de nombreuses rÃ©gions du monde. Des chercheurs de
l'UniversitÃ© technologique de Chalmers, en SuÃ¨de, ont mis au point une nouvelle mÃ©thode pour gÃ©rer les risques
Ã©cologiques liÃ©s Ã  cette toxine en la liant Ã  du charbon vÃ©gÃ©tal. Lorsqu'ils ont mÃ©langÃ© du biochar au sol contaminÃ© d'une
ancienne pÃ©piniÃ¨re, l'absorption de DDT par les vers de terre dans le sol a Ã©tÃ© rÃ©duite de moitiÃ©. Cette mÃ©thode pourrait
permettre de cultiver certaines terres qui sont actuellement considÃ©rÃ©es comme inutilisables en raison des risques
environnementaux. L'hÃ©ritage de l'utilisation de l'insecticide DDT par les gÃ©nÃ©rations prÃ©cÃ©dentes nous affecte encore
aujourd'hui. Dans les annÃ©es 1950 et 1960, cette substance a Ã©tÃ© utilisÃ©e pour lutter contre les parasites dans la
sylviculture et l'agriculture. Bien qu'elle soit interdite depuis plus de 50 ans ; rien qu'en Europe, on estime Ã  2,8 millions le
nombre de sites potentiellement contaminÃ©s. Cette toxine a Ã©tÃ© associÃ©e Ã  toute une sÃ©rie d'effets nÃ©gatifs sur la santÃ©
des humains et des animaux, et elle se dÃ©compose trÃ¨s lentement. Elle prÃ©sente un risque Ã©cologique car elle peut Ãªtre
absorbÃ©e par des organismes terrestres tels que les vers de terre. Lorsque ceux-ci sont Ã  leur tour mangÃ©s par des
oiseaux et d'autres animaux, le DDT commence Ã  s'accumuler dans la chaÃ®ne alimentaire, ce qui signifie que les
prÃ©dateurs supÃ©rieurs sont affectÃ©s par les concentrations de toxines les plus Ã©levÃ©es.


Depuis trois ans, des chercheurs de l'UniversitÃ© de technologie de Chalmers testent une nouvelle mÃ©thode pour rÃ©duire
les risques Ã©cologiques de la toxine, dans une ancienne pÃ©piniÃ¨re contaminÃ©e par le DDT dans le sud de la
SuÃ¨de.Â "Dans notre expÃ©rience sur le terrain, nous avons mÃ©langÃ© le sol avec du biochar et fait pousser diffÃ©rentes
plantes. Nous avons constatÃ© que le biochar lie efficacement le DDT, de sorte qu'il n'est pas absorbÃ© par les organismes
du sol", explique Paul Drenning, chercheur postdoctoral au dÃ©partement d'architecture et de gÃ©nie civil de Chalmers, et
principal auteur de l'Ã©tude. L'Ã©tude a Ã©tÃ© publiÃ©e parÂ Science of The Total Environment.


Chalmers University of Technology
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INNOVATION


Plastique, comment lui dire adieu ?


Premier intervenant de l'Ã©mission Le Monde de Jamy (France 5) Romain Tramoy, chercheur au LEESU (Laboratoire Eau
Environnement SystÃ¨mes urbains, ENPC/UPEC) pose le diagnostic Ã  partir des observations de dÃ©chets plastiques
rÃ©alisÃ©es dans l'estuaire de la Seine et dans les rÃ©seaux urbains. L'Ã©mission prÃ©sente aussi une alternative innovante
aux emballages plastiques, rÃ©alisÃ©e Ã  base d'algues, et pour l'heure dÃ©diÃ©e Ã  l'industrie alimentaire. Sa conception unique
permet d'encapsuler le liquide dans une fine couche flexible, 100% naturellement biodÃ©gradable et entiÃ¨rement
comestible. Pierre Paslier, co-fondateur et CEO de la startup Notpla, prÃ©cise que le procÃ©dÃ© est aujourd'hui industrialisÃ© ;
il a dÃ©jÃ  permis de remplacer 10 millions de plastiques Ã  usage unique pour des repas livrÃ©s Ã  domicile.


Le Monde de JamyÂ -Â Notpla
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AGROÃ‰COLOGIE


Des avancÃ©es scientifiques pour la sÃ©lection variÃ©tale des plantes


Des chercheurs rennais ont mis au point une nouvelle mÃ©thode permettant d'effectuer du brassage gÃ©nÃ©tique dans de
grandes rÃ©gions chromosomiques oÃ¹ ce processus est habituellement absent. Cette avancÃ©e ouvre des perspectives
inÃ©dites pour l'amÃ©lioration des plantes cultivÃ©es.


L'Ã©volution et l'adaptation des espÃ¨ces sauvages ou cultivÃ©es reposent sur leur diversitÃ© gÃ©nÃ©tique. Cette diversitÃ© est
brassÃ©e Ã  chaque gÃ©nÃ©ration lors de la formation des gamÃ¨tes par recombinaison mÃ©iotique. C'est un processus qui
intervient gÃ©nÃ©ralement aux extrÃ©mitÃ©s des chromosomes, ce qui exclut les "rÃ©gions froides" plus centrales que sont les
centromÃ¨res. Or, cela limite la combinaison de certains gÃ¨nes avantageux ou empÃªche l'Ã©limination de certains gÃ¨nes
indÃ©sirables prÃ©sents dans ces rÃ©gions. Cette Ã©tude menÃ©e chez le colza permet un brassage de l'information gÃ©nÃ©tique
de faÃ§on plus efficace et homogÃ¨ne le long des chromosomes.Â 


INRAE






Evolutive Agronomy, la startup qui protÃ¨ge les plantes grÃ¢ce Ã  des acariens


Utiliser des acariens pour se dÃ©barrasser des nÃ©matodes, des petits vers minuscules qui s'attaquent aux plantes
maraÃ®chÃ¨res, c'est l'innovation dÃ©veloppÃ©e par la startup Evolutive Agronomy, jeune entreprise qui mobilise les
connaissances produites par l'INRAE.


INRAE
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OUTILS


KESAKO : le MÃ©tatron aquatique ?


Les changements planÃ©taires impactent fortement les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques. Le CNRS et l'infrastructure de
recherche paneuropÃ©enne AnaEE ont conÃ§u le MÃ©tatron aquatique, un outil expÃ©rimental unique pour Ã©tudier ces
impacts d'ampleur.


Les 144 bassins du MÃ©tatron aquatique, d'un volume de 2 m3 chacun, constituent un Ã©cosystÃ¨me Ã  part entiÃ¨re, de par
leur capacitÃ© Ã  Ãªtre interconnectÃ©s par des couloirs aquatiques ainsi que, pour certains d'entre eux, des couloirs aÃ©riens.
Cette structuration permet de contrÃ´ler et d'Ã©tudier le mouvement des espÃ¨ces entre les Ã©cosystÃ¨mes, qui est la
rÃ©ponse des organismes face aux altÃ©rations de l'environnement. La tempÃ©rature de chaque bassin peut Ãªtre rÃ©gulÃ©e
avec prÃ©cision grÃ¢ce Ã  des systÃ¨mes de chauffage et de refroidissement, permettant d'Ã©tudier plusieurs scÃ©narios de
changement climatique. Certains paramÃ¨tres tels que le pH, l'oxygÃ¨ne dissous, la conductivitÃ©, la turbiditÃ© et la
productivitÃ© primaires sont surveillÃ©s automatiquement et en continu, conduisant Ã  des expÃ©rimentations Ã  long terme. Le
MÃ©tatron aquatique a Ã©tÃ© testÃ© en rÃ©alisant trois expÃ©riences liÃ©es au rÃ©chauffement climatique, la perte de biodiversitÃ© et
la fragmentation des habitats.


SituÃ© en AriÃ¨ge, dans le sud-ouest de la France, le MÃ©tatron aquatique a Ã©tÃ© financÃ© Ã  l'aide d'un plan Ã‰tat-RÃ©gion
(CPER). Il fait partie des infrastructures AnaEE France et AnaEE-ERIC et est par consÃ©quent ouvert aux scientifiques du
monde entier pour de multiples projets de recherche.


CNRS






Comprendre le transport de polluants dans les milieux fracturÃ©s


Dans les milieux gÃ©ologiques cristallins qui constituent une grande partie des continents, l'eau souterraine circule
presque uniquement via des rÃ©seaux de fractures crÃ©Ã©es au long de l'histoire gÃ©ologique. Ces rÃ©seaux sont complexes,
avec des fractures qui varient du micron jusqu'Ã  une dizaine de kilomÃ¨tres. Or mieux connaÃ®tre ces fractures, et la
circulation des fluides qu'elles permettent, est essentiel pour dÃ©velopper les technologies liÃ©es Ã  la gestion de l'eau
souterraine, Ã  la gÃ©othermie ou au stockage souterrain de dÃ©chets radioactifs, et Ã©valuer les pollutions qu'elles pourraient
engendrer.


Le CNRS, l'UniversitÃ© de Rennes et la sociÃ©tÃ© Itasca ont crÃ©Ã© en 2018 un laboratoire commun : la Fractory, qui s'est
spÃ©cialisÃ©e dans une mÃ©thode de modÃ©lisation spÃ©cifique pour ces milieux : la mÃ©thode Discrete Fracture Network
(DFN), oÃ¹ le milieu gÃ©ologique est reprÃ©sentÃ© par un rÃ©seau de pseudo-fractures statistiquement Ã©quivalent aux
fractures rÃ©elles. Il se pose nÃ©anmoins aujourd'hui une question fondamentale : quelle est la pertinence de ces diffÃ©rents
modÃ¨les de rÃ©seaux de fractures pour prÃ©dire les propriÃ©tÃ©s des roches fracturÃ©es, notamment pour estimer le temps de
rÃ©sidence de l'eau dans les fractures, qui contrÃ´le la dispersion des polluants dans le milieu ? Dans une nouvelle Ã©tude,
la Fractory a Ã©tudiÃ© une large gamme de modÃ¨les de rÃ©seaux, allant des plus simples, constituÃ©s de fractures de taille
constante, aux plus complexes avec une distribution multi-Ã©chelle de fractures partiellement scellÃ©es. L'Ã©quipe a montrÃ©
que les temps de rÃ©sidence des Ã©lÃ©ments chimiques dans les rÃ©seaux de fractures pouvaient Ãªtre anormalement longs,
en contradiction avec les thÃ©ories classiques d'advection-dispersion. Seuls certains modÃ¨les DFN reproduisent la
dispersion trÃ¨s singuliÃ¨re des Ã©lÃ©ments chimiques observÃ©e sur les essais hydrauliques de terrain.


Cette Ã©tude apporte une comprÃ©hension fondamentale de la dispersion de solutÃ©s transportÃ©s par les flux d'eau dans les
rÃ©seaux de fractures. Celle-ci constitue un socle indispensable pour sÃ©lectionner les modÃ¨les pertinents, capables de
simuler les Ã©coulements souterrains dans les milieux gÃ©ologiques et ainsi de renforcer leur capacitÃ© prÃ©dictive. Les
concepts et modÃ¨les dÃ©veloppÃ©s par la Fractory sont utilisÃ©s dans les analyses du risque de pollution associÃ© au
stockage des dÃ©chets nuclÃ©aires. Ils sont aussi pertinents pour de multiples applications en gÃ©othermie profonde ou en
gestion de l'eau souterraine.


CNRS






Â 
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ANALYSES & PUBLICATIONS


Les enjeux de la fonte des glaciers


REPLAY de la confÃ©rence donnÃ©e Ã  la SociÃ©tÃ© de gÃ©ographie le 9 janvier 2024 par Denis Mercier, professeur et directeur
de l'UFR de gÃ©ographie Ã  Sorbonne UniversitÃ©, ainsi que chercheur au laboratoire de GÃ©ographie physique du CNRS,
auteur de l'Atlas des glaciersÂ (Autrement, 2024).


SociÃ©tÃ© de gÃ©ographie













Revue du BRGM


Changement climatique : comment s'adapter ?


Les impacts du changement climatique mettent nos sociÃ©tÃ©s Ã  l'Ã©preuve et engagent notre responsabilitÃ© vis-Ã -vis des
gÃ©nÃ©rations futures. Si l'attÃ©nuation de ce changement, basÃ©e sur la diminution voire la suppression Ã  terme des
Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, reste incontournable et fonde les politiques de "dÃ©carbonation" de nos systÃ¨mes
Ã©nergÃ©tiques, l'adaptation est tout autant vitale car elle va permettre de limiter et parfois de prÃ©venir les consÃ©quences
les plus pÃ©nalisantes attendues dans les dÃ©cennies Ã  venir. NÃ©anmoins cet effort d'adaptation nÃ©cessite d'approfondir
encore les connaissances sur les consÃ©quences de l'Ã©volution du climat. Ce numÃ©ro de la revueÂ GÃ©osciencesÂ du BRGM
fait le point sur les recherches dans ce domaine et sur les solutions qui se font jour.


Eau, littoral, mouvements de terrain, etc. : le numÃ©ro traite de la rÃ©silience, de l'urbanisme, des solutions fondÃ©es sur la
nature, sans omettre l'acceptabilitÃ© sociale et les services climatiques pouvant Ãªtre mis au service de la prise de
dÃ©cision, notamment dans des contextes sectoriels.


GÃ©osciences nÂ° 28 janvier 2025


Changement climatique : les chiffres clÃ©s 2025






La revue PCM de Union des ingÃ©nieurs des ponts, des eaux et forÃªtsÂ (UNIPEF) consacre ses deux derniers numÃ©ros Ã 
l'eau : le numÃ©ro 919 sur les cycles planÃ©taires et le numÃ©ro 920 sur les actions locales et dÃ©marches exemplaires.


L'eau un bien commun, Comprendre les cycles planÃ©taires


L'eau un bien commun, Actions locales, des dÃ©marches exemplaires






Ce mois-ci dans Nature Water


Tous les regards se tournent vers l'eau, mais comment amÃ©liorer l'accÃ¨s aux donnÃ©es ?


L'observation, impliquant une combinaison de techniques conventionnelles et modernes qui permettent de connaÃ®tre la
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dynamique de la quantitÃ© et de la qualitÃ© de l'eau, est la premiÃ¨re Ã©tape vers la comprÃ©hension des ressources en eau.


Les observations hydrologiques comprennent les observations et les mesures des prÃ©cipitations, de l'Ã©vaporation, de
l'Ã©vapotranspiration, de l'humiditÃ© du sol, du niveau des riviÃ¨res, lacs et rÃ©servoirs, de la glace, des vitesses
d'Ã©coulement des cours d'eau, de la qualitÃ© des eaux de surface et des eaux souterraines - e qui constituent ensemble
les composantes de l'eau de la Terre et la base de la recherche sur l'eau. Les techniques conventionnelles sont utilisÃ©es
pour les mesures et l'Ã©chantillonnage sur le terrain. Elles comprennent l'utilisation de jauges, d'enregistreurs de niveaux,
de piÃ©zomÃ¨tres et les Ã©chantillonnages manuels, etc. Les observations modernes font appel Ã  des techniques telles que
les rÃ©seaux de surveillance (par exemple, l'intÃ©gration de multiples capteurs et dispositifs), le Global Positioning System
(GPS) et les systÃ¨mes d'information gÃ©ographique (SIG), ainsi que la tÃ©lÃ©dÃ©tection Ã  l'aide d'aÃ©ronefs et de satellites.


Le numÃ©ro de janvier 2025 deÂ Nature WaterÂ traite de l'importance de ces observations, mais comme le prÃ©cise la
direction Ã©ditoriale sans prendre position dans le dÃ©bat en cours sur les rÃ´les et avantages respectifs des approches
basÃ©es sur l'observation et de celles basÃ©es sur la modÃ©lisation dans la recherche sur l'eau. La combinaison de ces
deux types d'efforts amÃ©liore la comprÃ©hension. Par ailleurs, si souvent les observations existent, elles relÃ¨vent de
groupes de recherche individuels, agences ou organisations, parfois mÃªme des communautÃ©s autochtones. Aussi,
toutes ces donnÃ©es ne sont pas nÃ©cessairement accessibles gratuitement ou Ã  un coÃ»t raisonnable.


Nature WaterÂ [articles payants]






SystÃ¨mes alimentaires


Principales Ã©volutions et les problÃ¨mes majeurs Ã  rÃ©soudreÂ  Ã  l'approche deâ€¯2030


PubliÃ©e le 14 janvier dans la revueÂ Nature Food, une nouvelle Ã©tude pionniÃ¨re intitulÃ©e "Governance and resilience as
entry points for transforming food systems in the countdown to 2030" (Gouvernance et rÃ©silience, points d'entrÃ©e pour
transformer les systÃ¨mes alimentaires Ã  l'approche de 2030) fournit une analyse complÃ¨te de l'Ã©volution des principaux
indicateurs relatifs aux systÃ¨mes alimentaires, ce qui n'avait pas Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© depuis 2000.Â 


Nature Food






Â 
















EXPLORATIONS


Missions lunaires


La mission chinoise Chang'e-7 se posera sur le pÃ´le sud de la Lune pour rechercher de la glace d'eau


La sonde lunaire chinoise Chang'e-7, dont le lancement est prÃ©vu en 2026, ciblera le pÃ´le sud de la lune pour rechercher
de la glace d'eau et tester des technologies de pointe essentielles pour des activitÃ©s humaines durables sur la Lune, a
rapportÃ© le China Media Group.


La mission, qui utilisera un engin spatial innovant Ã©quipÃ© d'un analyseur de molÃ©cules d'eau, vise Ã  confirmer la prÃ©sence
de glace et sa rÃ©partition dans les cratÃ¨res ombragÃ©s en permanence, selon le reportage. Les missions Chang'e-3 et
Chang'e-5 se sont posÃ©es avec succÃ¨s sur la face proche de la Lune, tandis que les missions Chang'e-4 et Chang'e-6
ont rÃ©ussi des atterrissages historiques sur la face cachÃ©e. Par consÃ©quent, l'atterrissage de Chang'e-7 au pÃ´le sud de
la Lune permettra aussi de tester la capacitÃ© de la sonde lunaire chinoise Ã  atteindre n'importe quelle rÃ©gion de la Lune, a
dÃ©clarÃ© Tang Yuhua, conceptrice en chef adjointe de la mission Chang'e-7, lors d'une interview. Si de la glace d'eau
lunaire est localisÃ©e avec succÃ¨s, cela pourrait faciliter considÃ©rablement l'Ã©tablissement d'une base humaine pour des
activitÃ©s Ã  long terme sur la Lune et permettant de poursuivre une exploration plus poussÃ©e de Mars ou de l'espace
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lointain, a prÃ©cisÃ© Mme Tang.


Xinhua






CÃ´tÃ© US, le vol CLPS (Commercial Lunar Payload Services) Intuitive Machines IM-2 de la NASAÂ est programmÃ© dans
une fenÃªtre ouverte Ã  partir du 26 fÃ©vrier prochain. Sa destination est Mons Mouton, un plateau lunaire lui-mÃªme situÃ©
prÃ¨s du pÃ´le sud de la Lune. Parmi les Ã©lÃ©ments embarquÃ©s sur l'atterrisseur d'Intuitive Machines, la mission IM-2 sera
l'une des premiÃ¨res dÃ©monstrations sur site, ou in situ, de l'utilisation des ressources sur la Lune. Une foreuse et un
spectromÃ¨tre de masse mesureront la prÃ©sence potentielle de gaz ou molÃ©coles volatiles dans le sol lunaire. En outre,
un rÃ©seau passif de rÃ©trorÃ©flecteurs laser situÃ© sur le pont supÃ©rieur de l'atterrisseur fera rebondir la lumiÃ¨re laser sur
tout engin spatial en orbite ou en approche, afin de donner aux futurs engins spatiaux un point de rÃ©fÃ©rence permanent
sur la surface lunaire. D'autres instruments technologiques de cette livraison permettront de faire la dÃ©monstration d'un
systÃ¨me de communication robuste en surface et de dÃ©ployer un drone propulsif capable de Â« sauter Â» sur la surface
lunaire (instrument que l'on retrouve dans le programme chinois). Le vaisseau Lunar Trailblazer de la NASA, qui
participera Ã  la mission en tant que coÃ©quipier, entamera Ã©galement son voyage vers l'orbite lunaire, oÃ¹ il cartographiera
la rÃ©partition des diffÃ©rentes formes d'eau sur la Lune.


RÃ©server une place (virtuelle bien sÃ»r) pour le lancement -Â NASA






Â 


















APPEL Ã€ CONTRIBUTIONS


Exposition photographique "Saisir l'eau dans la ville"


AprÃ¨s le succÃ¨s de ses trois expositions photographiques - la premiÃ¨re sur le cycle hydrosocial en 2014, la deuxiÃ¨me
sur les techniques de pompage et les pratiques sociales liÃ©es Ã  l'eau en 2017, la troisiÃ¨me consacrÃ©e Ã  la diversitÃ© des
pratiques de pÃªche en 2020 - l'association RÃ©s-EAUx a le plaisir de lancer une nouvelle Ã©dition sous l'intitulÃ© "Saisir l'eau
dans la ville".


La ville peut Ãªtre envisagÃ©e comme un environnement hybride, ni naturel ni artificiel mais produit par l'imbrication de
processus biophysiques et sociaux (Gandy, 2004). Dans la majoritÃ© des cas, c'est en s'Ã©tablissant Ã  proximitÃ© de sources
d'approvisionnement en eau que les communautÃ©s humaines ont constituÃ© ces lieux particuliers oÃ¹ s'agglomÃ¨rent et
circulent les personnes, la matiÃ¨re, le capital, les savoirs et le pouvoir. En effet, le processus d'urbanisation est
intimement liÃ© Ã  la maÃ®trise, voire la "conquÃªte" de l'eau (Goubert, 1986), "une composante nÃ©cessaire de l'extension et
de la croissance urbaine" (Swyngedouw, 1997). La ville offre des activitÃ©s, des services, des Ã©quipements qui ont pour
une large part Ã  voir avec l'eau. Elle se donne Ã©galement Ã  voir et Ã  vivre comme paysage et lieu rÃ©crÃ©atif. Selon les
pÃ©riodes et les contextes gÃ©ographiques, cette dimension visible de l'eau est plus ou moins affirmÃ©e. Dans les sociÃ©tÃ©s
marquÃ©es par les courants hygiÃ©nistes du XIXe siÃ¨cle, les flux d'eau ont Ã©tÃ© largement canalisÃ©s et/ou enfouis pour des
raisons de santÃ© publique, modifiant radicalement le paysage urbain (Guillerme, 1983 ; Barles, 1999 ; CarrÃ©, 2011). La
relation des habitants Ã  l'eau dans l'espace extÃ©rieur et public s'est affaiblie Ã  mesure que l'eau propre et domestiquÃ©e se
diffusait dans l'espace privÃ© (Bouleau et al., 2024). DÃ©sormais, les chemins de l'eau en ville sont avant tout souterrains et
contrÃ´lÃ©s par une infrastructure technique complexe, dont la maintenance est devenue cruciale pour limiter le risque
d'inondation par ruissellement. Dans les villes des Suds, la configuration infrastructurelle liÃ©e Ã  l'eau est beaucoup plus
contrastÃ©e. Dans les zones sous-dotÃ©es en Ã©quipements d'approvisionnement ou d'Ã©vacuation, l'eau est une
prÃ©occupation constante et bien visible, entraÃ®nant la mise en place de pratiques individuelles ou collectives pour
l'accÃ¨s Ã  une ressource salubre et la prÃ©vention du risque liÃ© aux fortes pluies. Ces pratiques impriment Ã©galement leur
marque sur l'espace urbain (Maazaz, 2021). Tour Ã  tour mise en scÃ¨ne ou cachÃ©e, parfois brusquement rÃ©vÃ©lÃ©e,
indÃ©sirable, vÃ©nÃ©rÃ©e, crainte ou espÃ©rÃ©e, l'eau est omniprÃ©sente en ville. Tout comme Goethe (1810) qui voyait en elle
"un universel non encore fixÃ©", les organisateurs vous invitent Ã  mettre vos regards en quÃªte des lieux, des Ãªtres et des
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objets qui nous relient Ã  l'eau et Ã  saisir sa prÃ©sence dans le corps vivant et agissant de la ville.


Cet appel s'adresse aux chercheurs et aux Ã©tudiants qui travaillent en sciences sociales sur les thÃ©matiques en lien avec
l'eau dans la ville, toutes disciplines confondues ; aux acteurs associatifs, aux gestionnaires, ou encore aux habitants.
Tous sont invitÃ©s Ã  partager leur expÃ©rience et leur regard scientifique, artistique, documentaire ou sensible, aux quatre
coins du globe. Les contributions sont invitÃ©es Ã  explorer un ou plusieurs des axes suivants, sans nÃ©cessairement s'y
restreindre : Axe 1. Capturer et rÃ©vÃ©ler l'omniprÃ©sence discrÃ¨te de l'eau en ville ; Axe 2. Le mÃ©tabolisme urbain : flux et
mÃ©tiers ; Axe 3. Les pratiques liÃ©es Ã  l'eau en ville : quelles connexions entre humains et non humains ?


Les photographies (5 maximum par candidat) doivent Ãªtre accompagnÃ©es d'un texte court prÃ©sentant le contexte,
l'Ã©lÃ©ment ou la personne reprÃ©sentÃ©s et explicitant les enjeux techniques, sociaux et/ou environnementaux associÃ©s.


Date limite - 5 fÃ©vrier 2025


RÃ©s-EAUx Paris NanterreÂ - emailÂ reseaup10@gmail.comÂ 






Â 


















EXPOSITION
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			Ã€Â  VENIR


			DÃ¨s le 2 avril 2025


			La grande exposition de printemps du MusÃ©um national d'Histoire naturelle


			Â  Â  Â Â 

			

			

		

	






Au printemps 2025, Ã  Paris, le MusÃ©um national d'Histoire naturelle invite Ã  un voyage inÃ©dit au cœur des milieux
dÃ©sertiques de notre planÃ¨te, de l'emblÃ©matique Sahara aux dÃ©serts polaires, en passant par les dÃ©serts de Sonora,
d'Atacama, de Gobi... Le point commun Ã  ces milieux : des conditions hors normes Ã  priori hostiles Ã  la vie. Et pourtant,
animaux et vÃ©gÃ©taux y ont dÃ©veloppÃ© d'ingÃ©nieuses stratÃ©gies d'adaptation que le public dÃ©couvre Ã  travers les
spÃ©cimens d'une biodiversitÃ© surprenante, issus de diffÃ©rentes rÃ©gions du monde. L'exposition prÃ©sente Ã©galement les
mÃ©thodes dÃ©ployÃ©es par les humains pour vivre dans ces environnements contraignants, mais aussi les menaces qu'ils
font peser sur ces milieux fragiles. L'occasion par ailleurs de faire dÃ©couvrir l'expÃ©rience du dÃ©sert comme terrain
privilÃ©giÃ© de recherche. Ã€ travers prÃ¨s de 200 spÃ©cimens et objets de natures variÃ©es, pour la plupart issus des riches
collections du MusÃ©um, ainsi que des dispositifs mÃ©caniques et multimÃ©dias ou de grandes projections, l'exposition offre
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une approche scientifique, ludique et esthÃ©tique de ces milieux fascinants.


Dossier de presse
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ANGLETERRE


StratÃ©gies de l'industrie de l'eau pour semer le doute et rejeter la responsabilitÃ© de la pollution des eaux usÃ©es


Au cours des cinq derniÃ¨res annÃ©es, d'Ã©normes quantitÃ©s d'eaux usÃ©es non traitÃ©es ont Ã©tÃ© dÃ©versÃ©es dans les cours
d'eau anglais. Une analyse de la communication utilisÃ©e par les compagnies des eaux montre qu'elles ont eu recours Ã 
des stratÃ©gies utilisÃ©es par les grandes industries polluantes dans le passÃ©, prolongeant ainsi les consÃ©quences de ce
dÃ©sastre environnemental.


Water industry strategies to manufacture doubt and deflect blame for sewage pollution in England, Alex T. Ford, Andrew
C. Singer, Jamie Woodward -Â Nature Water






Â 






COMMISSION EUROPÃ‰ENNE


Lancement d'un appel Ã  propositions pour l'initiative EIT Water


L'Institut europÃ©en d'innovation et de technologie (EIT) lance un appel Ã  propositions pour la crÃ©ation d'un nouveau
partenariat d'innovation durable destinÃ© Ã  renforcer les secteurs et les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques, marins et maritimes de
l'Europe. L'appel Ã  propositions invite les consortiums d'organisations et les leaders de l'industrie rÃ©unissant l'Ã©ducation,
la recherche et les entreprises dans le domaine de l'eau Ã  prÃ©senter leur vision et leur stratÃ©gie pour l'EIT Water. L'IET
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fait partie intÃ©grante d'Horizon Europe, le programme-cadre de recherche et d'innovation de l'UE.


Bien que l'Europe dispose d'abondantes ressources en eau, des problÃ¨mes subsistent en raison de la fragmentation
importante de la gestion des Ã©cosystÃ¨mes et de la surexploitation des ressources naturelles. Les derniÃ¨res statistiques
dressent un tableau alarmant : environ 38 % de la population europÃ©enne est touchÃ©e par la pÃ©nurie d'eau et 29 % du
territoire est concernÃ©. Le coÃ»t Ã©conomique est considÃ©rable, allant de 2 Ã  9 milliards d'euros, et pÃ¨se sur les citoyens.
L'IET dÃ©veloppera une approche intÃ©grÃ©e des secteurs et Ã©cosystÃ¨mes d'eau douce, marins et maritimes. L'EIT Water
soutiendra l'Ã©ducation entrepreneuriale et le dÃ©veloppement des compÃ©tences, les projets d'innovation ainsi que la
crÃ©ation d'entreprises et la commercialisation de nouvelles technologies, de nouveaux produits et de nouveaux
services.â€¯Au cœur du modÃ¨le de l'EIT, la nouvelle CCI servira de partenariat paneuropÃ©en et renforcera les capacitÃ©s de
lutte contre la fracture rÃ©gionale en matiÃ¨re d'innovation en Europe. L'EIT Water deviendra la dixiÃ¨me communautÃ© de
la connaissance et de l'innovation (CCI) de l'EIT, des partenariats qui ont dÃ©montrÃ© un impact remarquable en stimulant
la crÃ©ation de nouvelles technologies, en relevant des dÃ©fis mondiaux et en renforÃ§ant la compÃ©titivitÃ© et le
dÃ©veloppement durable de l'Europe.


EIT Water






Â 






Harmoniser l'Ã©tiquetage environnemental en Europe


Comment harmoniser les mÃ©thodologies d'Ã©valuation environnementale des aliments Ã  l'Ã©chelle europÃ©enne et concevoir
un Ã©tiquetage clair et efficace pour guider les choix des consommateurs ? C'est l'ambition du projet ECO FOOD
CHOICE (2023-2028), pilotÃ© par l'ADEME et rÃ©unissant 9 partenaires issus de France, d'Allemagne, des Pays-Bas et
d'Espagne. En s'appuyant sur des bases de donnÃ©es nationales et rÃ©gionales, ce projet dÃ©veloppe de nouvelles
mÃ©thodologies pour inventorier et agrÃ©ger les impacts environnementaux des produits alimentaires, afin d'aboutir Ã  un
score environnemental harmonisÃ©. Ces travaux seront validÃ©s grÃ¢ce Ã  des expÃ©rimentations menÃ©es auprÃ¨s de 56 300
consommateurs dans diffÃ©rents contextes, notamment supermarchÃ©s, cantines et laboratoires, afin de poser les bases
d'un Ã©tiquetage environnemental europÃ©en.


INRAE






Â 






DÃ©but des travaux sur la stratÃ©gie de rÃ©silience de l'eau


La commissaire europÃ©enne Jessika Roswall, chargÃ©e de l'environnement, de l'eau et de l'Ã©conomie circulaire
compÃ©titive, partage sa vision de la stratÃ©gie dans un entretien avecÂ Water News Europe. La Commission europÃ©enne
publiera bientÃ´t une Ã©valuation pays par pays de la mise en œuvre par les Ã‰tats membres de la lÃ©gislation de l'UE dans le
domaine de l'eau. Un appel Ã  contribution sera lancÃ©, offrant aux parties prenantes la possibilitÃ© d'apporter leur concours
et de contribuer Ã  l'Ã©laboration de la stratÃ©gie. Ces actions marquent le dÃ©but des travaux tant attendus sur la stratÃ©gie
pour la rÃ©silience de l'eau.Â 


Water News Europe






Â 
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			PFAS


			SÃ©rie d'articles du Monde


			Le Monde a publiÃ© le 15 janvier une sÃ©rie d'articles sur les PFAS. En rÃ©sumÃ© :

			

			



			Les PFAS, une famille de 10 000 "polluants Ã©ternels" qui contaminent toute l'humanitÃ©Â -Â Que sont les PFAS ? Pourquoi
sont-ils problÃ©matiques ? Quels sont leurs effets sur la santÃ© ? Quelles entreprises fabriquent des PFAS ? Comment les
PFAS se retrouvent-ils dans l'environnement ? Comment les humains sont-ils exposÃ©s aux PFAS ? Peut-on se protÃ©ger
des PFAS ? Quelles mesures sont-elles prises par les pouvoirs publics ?Â L'article rappelle qu'anticipant les
rÃ©glementations, les industriels ont progressivement remplacÃ© les PFAS ultratoxiques dits "Ã  chaÃ®ne longue" (6 Ã  14
atomes de carbone), par des PFAS "Ã  chaÃ®ne courte"... qui se sont avÃ©rÃ©s aussi nocifs. Pour mettre fin Ã  cette pratique
de "substitution regrettable", quatre Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne (Allemagne, Danemark, Pays-Bas, SuÃ¨de)
ainsi que la NorvÃ¨ge ont dÃ©veloppÃ© un projet d'interdiction de toute la famille des PFAS. PrÃ©sentÃ©e le 7 fÃ©vrier 2023 par
l'ECHA, cette "restriction universelle" vise Ã  interdire la fabrication, la mise sur le marchÃ© et l'utilisation de tous les PFAS
au sein de l'Union europÃ©enne (UE). Si elle aboutissait, elle n'entrerait pas en vigueur avant 2026. ElaborÃ©e dans le
cadre du rÃ¨glement europÃ©en Reach (Enregistrement, Ã©valuation et autorisation des produits chimiques), cette
restriction prend appui sur le caractÃ¨re hautement persistant de ces composÃ©s. Et si elle vise l'ensemble des PFAS (soit
au moins 10 000), c'est aussi qu'il est matÃ©riellement impossible d'identifier ou de prÃ©dire les effets nocifs de chacun
d'entre eux. AprÃ¨s le PFOS (acide perfluorooctanesulfonique) en 2009, d'autres PFAS ont Ã©tÃ© interdits, mais il faut
souvent une dÃ©cennie entiÃ¨re pour bannir un seul produit chimique. Le projet de restriction a beau prÃ©voir de longues
pÃ©riodes de transition, il est la cible d'une campagne de lobbying d'une rare intensitÃ© de la part des industriels, conclut
l'article.


			Article

			

			



			PFAS : le coÃ»t vertigineux de la dÃ©pollution de l'EuropeÂ -Â Une question brÃ»le les lÃ¨vres de tous ceux qui, conscients de
cette crise environnementale majeure, cherchent des solutions : combien cela va-t-il coÃ»ter ? Pour la premiÃ¨re fois, Le
Monde et ses partenaires du Forever Lobbying Project, deuxiÃ¨me volet de l'enquÃªte parue en 2023, sont parvenus Ã 
une estimation du prix de la dÃ©pollution : entre 95 milliards d'euros et 2 000 milliards d'euros sur vingt ans. La fourchette
haute est fort probablement la plus rÃ©aliste. Cette estimation, dÃ©jÃ  impressionnante, n'inclut ni l'impact des PFAS sur nos
systÃ¨mes de santÃ©, ni une myriade d'externalitÃ©s nÃ©gatives trop difficiles Ã  quantifier.


			Article [sur abonnement]

			

			



			Le Forever Lobbying Project est une enquÃªte collaborative sur le vÃ©ritable coÃ»t de la pollution du continent europÃ©en
par les PFAS, et sur la campagne de lobbying et de dÃ©sinformation des industriels pour Ã©viter leur interdiction.
CoordonnÃ©e par Le Monde, l'enquÃªte implique 46 journalistes et 29 partenaires mÃ©dias dans 16 pays : la RTBF
(Belgique) ; Denik Referendum (RÃ©publique tchÃ¨que) ; Investigative Reporting Denmark (Danemark) ; Yle (Finlande) ;
France TÃ©lÃ©visions (France) ; MIT Technology Review Germany, NDR, WDR et SÃ¼ddeutsche Zeitung (Allemagne) ;
Reporters United (GrÃ¨ce) ; L'Espresso, Radar Magazine, Facta.eu et La Via libera (Italie) ; Investico, De Groene
Amsterdammer et Het Financieele Dagblad (Pays-Bas) ; Klassekampen (NorvÃ¨ge) ; Ostro (SlovÃ©nie) ;
DATADISTA/elDiario.es (Espagne) ; Sveriges Radio et Dagens ETC (SuÃ¨de) ; SRF (Suisse) ; The Black Sea (Turquie) ;
Watershed Investigations/The Guardian (Royaume-Uni), avec un partenariat Ã©ditorial avec Arena for Journalism in
Europe, et en collaboration avec Corporate Europe Observatory, une organisation sentinelle de l'activitÃ© des lobbys Ã 
Bruxelles.

			

			



			S'y ajoutent 2 articles :
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			En France, une facture largement sous-estimÃ©eÂ -Â Une analyse de la facture pour la France, qui pourrait s'Ã©lever Ã  12
milliardsÂ d'euros par an, laissant les collectivitÃ©s dÃ©semparÃ©es.


			Article


			Un reportage sur la pollution qui plonge la Flandre dans un dÃ©sastre dystopiqueÂ -Â PrÃ¨s d'Anvers, les alentours de l'usine
3M sont un laboratoire de dÃ©contamination pour l'Europe, au prix de travaux pharaoniques et de lourds sacrifices pour la
population.


			Article [sur abonnement]

			

			

		

	








Â 






Â 







	

		

			

			



			PFAS


			NOUVELLE Ã‰TUDE

			

			



			L'UFC-Que Choisir et GÃ©nÃ©rations Futures dÃ©voilent une Ã©tude sur la prÃ©sence massive des PFAS dans l'eau du robinet

			

			



			GÃ©nÃ©rations Futures et l'UFC-Que Choisir ont analysÃ© 33 PFAS dans l'eau potable de 30 communes franÃ§aises. Les
rÃ©sultats sont alarmants : le TFA, un rÃ©sidu notamment de certains pesticides, a Ã©tÃ© dÃ©tectÃ© dans 24 prÃ©lÃ¨vements sur
30, notamment Ã  Paris ou dans des communes des agglomÃ©rations de Poitiers et OrlÃ©ans. Certaines zones, comme
Tours ou les environs de Rouen, prÃ©sentent un vÃ©ritable cocktail chimique, avec respectivement 10 et 11 PFAS
diffÃ©rents relevÃ©s dans un seul prÃ©lÃ¨vement.

			

			



			MalgrÃ© ces dÃ©couvertes alarmantes, ces concentrations en PFAS (hors TFA) restent conformes Ã  la norme choisie par la
France (somme de 20 PFAS spÃ©cifiques limitÃ©e Ã  100 ng/l), bien moins strictes que celles d'autres pays. Ã€ titre de
comparaison, avec la norme amÃ©ricaine (4 ng/l pour 2 PFAS), 6 prÃ©lÃ¨vements (sur 30) dont ceux de Rouen et Amiens
seraient considÃ©rÃ©s comme non conformes ; avec la future norme danoise sur les PFAS, encore plus stricte, (2 ng/l pour
la somme de 4 molÃ©cules spÃ©cifiques), 15 prÃ©lÃ¨vements (sur 30) dÃ©passeraient les seuils admissibles, notamment Ã 
Bordeaux et Lyon.
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			Par ailleurs, les concentrations de TFA dÃ©tectÃ©es, excÃ©deraient la limite applicable aux pesticides dans 20 prÃ©lÃ¨vements
sur 30. Une situation d'autant plus prÃ©occupante que cette substance n'est pas recherchÃ©e dans les contrÃ´les
rÃ©glementaires en France, rappellent les auteurs de l'Ã©tude. Si l'on appliquait simultanÃ©ment les normes danoises sur les
PFAS et les seuils franÃ§ais pour les pesticides, plus de 80 % des prÃ©lÃ¨vements (25 sur 30) ne respecteraient pas au
moins l'une de ces exigences.Â Â 

			

			



			PowerPoint

			

			

		

	






Â 






FRANCE


PFAS dans l'eau potable


Ce que prÃ©conise le Haut Conseil de la santÃ© publique


Comment gÃ©rer la contamination de l'eau potable aux PFAS ? C'est la trÃ¨s sensible question posÃ©e par la direction
gÃ©nÃ©rale de la SantÃ© (DGS) au Haut Conseil de la santÃ© publique en janvier 2024.


Une premiÃ¨re liste de 20 PFAS dispose dÃ©sormais d'une limite de qualitÃ© pour l'eau du robinet fixÃ©e par la directive Eau
potable, avec un contrÃ´le sanitaire normalement prÃ©vu Ã  partir du 1er janvier 2026. Toutefois, face aux contaminations
importantes rÃ©vÃ©lÃ©es dans certains sites, des agences rÃ©gionales de santÃ© (ARS) ont anticipÃ© cette obligation
rÃ©glementaire. Les suivis de l'eau potable montrent d'ores et dÃ©jÃ  des dÃ©passements de la limite de qualitÃ© de ces
substances dans plusieurs territoires, notamment dans le RhÃ´ne. Pour savoir comment rÃ©agir face Ã  ces situations,
l'Agence nationale de sÃ©curitÃ© sanitaire (ANSES) travaille Ã  des valeurs limites qui reflÃ¨tent rÃ©ellement les risques
sanitaires liÃ©s aux PFAS. La limite de qualitÃ© n'est en effet qu'une valeur de gestion : elle illustre surtout le fait que la
prÃ©sence de ces substances doit Ãªtre la plus basse possible et proche des limites de quantification des appareils de
mesure. Elle devrait rendre ses conclusions en avril 2025.


Concernant la gestion de cette contamination dans les eaux potables, en attendant l'avis de l'ANSES, le Haut Conseil de
la santÃ© publique a Ã©laborÃ© un arbre de dÃ©cision avec de nouveaux paramÃ¨tres. Ainsi, en parallÃ¨le de la limite de
qualitÃ© de 100 ng/l pour la somme des concentrations des 20 PFAS de la directive Eau potable, il prÃ©conise une
vigilance accrue sur quatre PFAS : le PFOA, le PFOS, le PFNA et le PFHxS. Pour ces derniers, il conseille de retenir
une valeur seuil provisoire de 20 ng/l pour la somme des concentrations dans les eaux destinÃ©es Ã  la consommation
humaine et les eaux minÃ©rales naturelles Ã  usage de boisson. Pour prendre en compte les limites des mÃ©thodes
d'analyse, il appelle Ã©galement Ã  appliquer une incertitude sur les concentrations mesurÃ©es de 30 %. La procÃ©dure Ã 
suivre en cas de premiÃ¨re alerte de dÃ©passement des limites de gestion est un suivi renforcÃ© minimum de quatre mois
sur deux saisons, avec une frÃ©quence d'Ã©chantillonnage tous les quinze jours. Le dÃ©passement est alors confirmÃ© si la
mÃ©diane des rÃ©sultats du suivi dÃ©passe une des valeurs.Â "Pour les situations locales oÃ¹ une pollution particuliÃ¨re et
significative de l'eau est dÃ©tectÃ©e qui concerne une autre molÃ©cule que celles prÃ©vues dans la liste des 20 PFAS, une
Ã©valuation de risque avec Ã©laboration d'une valeur sanitaire de gestion en urgence doit Ãªtre sollicitÃ©e auprÃ¨s de
l'ANSES", complÃ¨te le Haut Conseil de la santÃ© publique.


Actu EnvironnementÂ [sur abonnement]






34 ONG mettent la pression sur le gouvernement


WECF France (antenne franÃ§aise de WECF, Women Engage for a Common Future) et GÃ©nÃ©rations Futures, ainsi que
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32 organisations actives dans les domaines de l'environnement et de la santÃ©, appellent le gouvernement en lui
adressant une lettre, Ã  agir de toute urgence suite aux rÃ©vÃ©lations duÂ Forever Lobbying Project. Ce projet, rappelle le
communiquÃ©, a mis en Ã©vidence le lobbying orchestrÃ© par l'industrie chimique pour continuer Ã  utiliser le groupe trÃ¨s
nocif des substances per- et polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) et pour tenter d'affaiblir les rÃ©glementations europÃ©ennes et
nationales en construction.


Les ONG demandent au gouvernement :





	
 - De soutenir l'adoption de la proposition de loi 2024 nÂ°161 visant Ã  protÃ©ger la population franÃ§aise des risques liÃ©s aux
PFAS. La loi actuellement dÃ©battue au Parlement, bien qu'elle constitue un premier pas nÃ©cessaire, reste limitÃ©e et ne
doit Ãªtre considÃ©rÃ©e que comme un point de dÃ©part vers une restriction universelle des PFAS ;

	
 - De soutenir fermement la proposition de restriction universelle des PFAS prÃ©sentÃ©e par l'Allemagne, le Danemark, la
NorvÃ¨ge, les Pays-Bas, et la SuÃ¨de, et refuser les appels Ã  l'Ã©dulcorer ;

	
 - De mettre fin aux ingÃ©rences des industriels en assurant la transparence du processus dÃ©cisionnel ;

	
 - D'accÃ©lÃ©rer l'Ã©limination de toutes les utilisations "non-vitales" des PFAS et soutenir le dÃ©veloppement d'alternatives
sÃ»res et de technologies moins impactantes ;

	
 - De veiller Ã  ce que les citoyens soient correctement informÃ©s des sources d'exposition aux PFAS et des risques
encourus.






Par ailleurs, Ã  la suite de la semaine de mobilisation europÃ©enne contre les PFAS (27 janvier-2 fÃ©vrier), GÃ©nÃ©rations
Futures a lancÃ© le site Internet collaboratifÂ Victimes-PFAS. Ce site a pour objectif de renforcer la mobilisation et soutenir
les victimes en proposant : des informations accessibles sur les PFAS, leurs impacts et les zones contaminÃ©es ; une
carte interactive qui permet de localiser les sites polluÃ©s et les actions menÃ©es sur le terrain ; des outils et conseils pour
soutenir les initiatives locales. Les victimes sont invitÃ©es Ã  partager leurs expÃ©riences pour sensibiliser l'opinion publique
et mettre la pression sur les responsables.


Victimes-PFASÂ 






Â 





	

		

			

			



			LES TUYAUX QUI EMPOISONNENT NOS CAMPAGNES

			

			



			En mÃªme temps que de nombreux mÃ©dias relaient l'enquÃªte d'envergure du Forever Lobbying Project sur les
PFAS,Â l'Ã©mission EnvoyÃ© SpÃ©cial (France 5) s'est intÃ©ressÃ©e au chlorure de vinyleÂ (ou CVM pour chlorure de vinyle
monomÃ¨re) dÃ©gagÃ© par les canalisations en PVC.Â 

			

			



			Le CVM est un gaz organique, incolore Ã  tempÃ©rature ambiante. C'est un composÃ© trÃ¨s volatil et faiblement soluble dans
l'eau. Le gaz est classÃ© cancÃ©rogÃ¨ne certain par le Centre international de recherche sur le cancer (au moins de deux
formes de cancer du foie : l'angiosarcome hÃ©patique, forme particuliÃ¨re de cancer du foie, une tumeur rare et de trÃ¨s
mauvais pronostic, et le carcinome hÃ©patocellulaire, cancer primitif du foie le plus frÃ©quent). En 2017, France SantÃ© s'est
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penchÃ©e sur l'eau du robinet polluÃ©e au CVM et l'enjeu sarcome du foie. L'Ã©tude n'a pas abouti : les chercheurs n'ont
pas trouvÃ© assez de cas ; pas parce qu'ils n'existent pas mais parce qu'ils sont trop difficiles Ã  repÃ©rer du fait de la
foudroyance de la maladie.

			

			



			En France, l'analyse du chlorure de vinyle monomÃ¨re (CVM) dans l'eau du robinet, sur le rÃ©seau de distribution, est
systÃ©matique depuis 2007. La limite de qualitÃ© pour l'eau du robinet est fixÃ©e Ã  0,5 Âµg/L, en application de la
rÃ¨glementation europÃ©enne relative Ã  la qualitÃ© des eaux destinÃ©es Ã  la consommation humaine (directive 98/83/CE et
directive 2020/2184). Cependant, cette rÃ¨glementation europÃ©enne n'oblige pas Ã  mesurer la concentration en CVM
dans l'eau du robinet.

			

			



			Ã€ Saint-Antonin, dans le Gers, une cinquantaine d'habitants vivent sans eau potable depuis plus d'un an, contraints de
tout faire avec des bouteilles en plastique. Les 1 800 bouteilles par semaine sont offertes par l'opÃ©rateur Saur Eau mais
c'est le maire et sa secrÃ©taire qui assurent la distribution, en attendant de trouver une trÃ¨s improbable solution de
financement pour les 3 millions d'euros requis pour changer 3 kilomÃ¨tres de canalisations.

			

			



			Ã€ ChÃ¢tenoy, dans la Sarthe, Catherine et HervÃ©, enseignants Ã  la retraite se sont lancÃ©s dans un bataille pour connaÃ®tre
exactement le nombre de kilomÃ¨tres de rÃ©seaux affectÃ©s dans le dÃ©partement, et dans les autres rÃ©gions. Mission pour
le moment impossible : le ministÃ¨re de la santÃ© les renvoie Ã  la transition Ã©cologique, et la transition Ã©cologique Ã  la
santÃ©. On Ã©voque un total a minima de plus de 140 000 kilomÃ¨tres sur l'ensemble du territoire.

			

			



			Dans le Loiret, un collectif citoyen a engagÃ© une avocate spÃ©cialisÃ©e en droit de l'environnement et de la santÃ©. L'objectif
est de contraindre les syndicats de bassin Ã  entamer et, au besoin, Ã  rÃ©aliser les travaux... particuliÃ¨rement onÃ©reux pour
les petites collectivitÃ©s.

			

			



			REPLAY France TV -Â Les tuyaux qui empoisonnent nos campagnes

			

			

		

	






Â 






Eaux minÃ©rales


Comment le groupe NestlÃ© a convaincu l'Ã‰tat, de l'Ã‰lysÃ©e Ã  Matignon, de contourner la loi


GrÃ¢ce Ã  une intense opÃ©ration de lobbying jusqu'au plus haut sommet de l'Ã‰tat, le groupe NestlÃ© a rÃ©ussi Ã  mettre en
place une filtration illÃ©gale de son eau en bouteille, malgrÃ© l'opposition farouche du directeur gÃ©nÃ©ral de la santÃ©. Les
nouvelles rÃ©vÃ©lations de Radio France et du Monde.


France InterÂ Â 
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CONSULTATIONS


Consultations du public sur l'avenir de l'eau


Du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025, sont organisÃ©es deux consultations publiques sur : 1) les enjeux de la gestion de
l'eau et 2) les enjeux de la gestion des risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033.


Cette dÃ©marche, rÃ©glementaire en application du code de l'environnement et Ã  l'initiative des comitÃ©s de bassin et des
prÃ©fets coordonnateurs, doit permettre au public de dÃ©couvrir les enjeux clÃ©s identifiÃ©s pour l'avenir de l'eau, par bassin
hydrographique, pour les annÃ©es 2028-2033. Y seront traitÃ©s, sur la gestion de l'eau les questions importantes qui se
posent, le calendrier et le programme de travail pour les futurs schÃ©mas directeurs d'amÃ©nagement et de gestion des
eaux (SDAGE). Sur la gestion du risque inondation : les questions importantes qui se posent, le calendrier et le
programme de travail pour les futurs plans de gestion des risques d'inondation (PGRI), les Ã©valuations prÃ©liminaires des
risques d'inondation (EPRI) et les territoires Ã  risque important d'inondation (TRI).


AccÃ¨s aux consultationsÂ Â 





Â 






RECHERCHE


PrÃ©voir les sÃ©cheresses et les inondations, est-ce possible ?


Alors que les alÃ©as climatiques se multiplient, anticiper les pÃ©riodes de sÃ©cheresses et d'inondations devient crucial. Un
champ de la science œuvre Ã  cela : la modÃ©lisation hydrogÃ©ologique.


C'est un paradoxe de notre Ã©poque. Des populations se retrouvent victimes d'inondations graves comme de restrictions
d'eau, et ce, en l'espace de quelques mois. Dans le Pas-de-Calais, les inondations historiques de novembre 2023 et
janvier 2024 ont ainsi succÃ©dÃ© Ã  la sÃ©cheresse gÃ©nÃ©ralisÃ©e de l'Ã©tÃ© 2022, ses coupures d'eau volontaires et ses
restrictions en eau souterraine. En cause, notamment, le changement climatique en cours qui gÃ©nÃ¨re une intensification
du cycle de l'eau et augmente la frÃ©quence et la sÃ©vÃ©ritÃ© des alÃ©as. Autant d'Ã©vÃ¨nements qui ne feront que s'accroÃ®tre
dans les annÃ©es Ã  venir. Pour mieux anticiper et comprendre ces Ã©pisodes extrÃªmes, l'Ã©tude des eaux souterraines est
cruciale. Car celles-ci alimentent les riviÃ¨res et peuvent provoquer des dÃ©bordements. Elles fournissent Ã©galement l'eau
de 96 % des captages d'alimentation en eau potable (AEP) Ã  l'Ã©chelle nationale, ce qui reprÃ©sente deux tiers des
volumes exploitÃ©s. Pour connaÃ®tre l'Ã©volution des eaux souterraines, le BRGM gÃ¨re 1 710 piÃ©zomÃ¨tres dont le suivi
est rÃ©alisÃ© en moyenne depuis 30 ans. Deux plateformes de modÃ©lisation - MÃ©tÃ©EAU Nappes et Aqui-FR - permettent de
prÃ©voir les variations du niveau des nappes Ã  l'Ã©chelle saisonniÃ¨re. OpÃ©rationnelles depuis plusieurs annÃ©es, ces deux
plateformes sont en constante amÃ©lioration et extension.


The Conversation


Outil MÃ©tÃ©EAU Nappes


Eaux souterraines : le dÃ©fi du changement climatiqueÂ 






La forÃªt franÃ§aise face au rÃ©chauffement climatique


La forÃªt est au cour d'enjeux complexes, combinant la prÃ©servation de la biodiversitÃ©, la production de bois et l'accueil
du public. Cette multifonctionnalitÃ© des forÃªts publiques est source de conflits. ParallÃ¨lement, la forÃªt est confrontÃ©e aux
impacts du rÃ©chauffement climatique. Elle subit des sÃ©cheresses, maladies et incendies accrus, tout en Ã©tant appelÃ©e Ã 
jouer un rÃ´le crucial dans la capture du CO2 que nous Ã©mettons. Ainsi, son Ã©tat de santÃ© et sa gestion durable revÃªtent
une importance capitale pour rÃ©pondre aux dÃ©fis environnementaux actuels.
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Jacques Laskar qui intervient ici est astronome Ã  l'Observatoire de Paris, directeur de recherche au CNRS et membre de
l'AcadÃ©mie des sciences. SpÃ©cialisÃ© dans la dynamique des systÃ¨mes planÃ©taires, il a mis en Ã©vidence le mouvement
chaotique des planÃ¨tes du systÃ¨me solaire. Il a montrÃ© que l'axe de rotation de Mars est chaotique et que la stabilitÃ© de
l'axe de rotation de la Terre est due Ã  la prÃ©sence de la Lune. Il s'est investi depuis plusieurs annÃ©es dans la dÃ©fense de
la forÃªt et est co-auteur du rapport de l'AcadÃ©mie des SciencesÂ Les forÃªts franÃ§aises face au changement climatique.


Canal UÂ 






Â 






PUBLICATIONS


Liste rouge des Ã©cosystÃ¨mes en France


La moitiÃ© des forÃªts de montagne de l'Hexagone et de Corse menacÃ©es par le changement climatique


La Liste rouge des Ã©cosystÃ¨mes en France Ã©value pour la premiÃ¨re fois les forÃªts de montagne de l'Hexagone et de
Corse. Parmi les 19 Ã©cosystÃ¨mes Ã©valuÃ©s selon les critÃ¨res de l'UICN, 10 sont menacÃ©s et 6 apparaissent quasi-
menacÃ©s, principalement par le changement climatique. Ces rÃ©sultats sont le fruit d'analyses coordonnÃ©es par le ComitÃ©
franÃ§ais de l'UICN (Union internationale pour la conservation de la nature), l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) et
le MusÃ©um national d'Histoire naturelle (MNHN), fondÃ©es sur les connaissances existantes et l'expertise de nombreux
Ã©cologues forestiers. Cette Ã©valuation a Ã©galement bÃ©nÃ©ficiÃ© de la collaboration avec plusieurs Conservatoires
botaniques nationaux (CBN) et l'Institut national de l'information gÃ©ographique et forestiÃ¨re (IGN).


MalgrÃ© une augmentation de la surface des forÃªts depuis le milieu du XIXe siÃ¨cle, les forÃªts de montagne de
l'Hexagone et de Corse connaissent aujourd'hui des bouleversements liÃ©s Ã  de multiples pressions d'origine anthropique,
locales ou globales : Ã©pisodes de dÃ©pÃ©rissement ou diminution du renouvellement forestier, modification des
communautÃ©s d'espÃ¨ces (ensemble des populations d'espÃ¨ces qui interagissent ensemble dans un espace donnÃ©),
etc. En particulier, elles sont exposÃ©es Ã  des conditions climatiques qui diffÃ¨rent de plus en plus de celles qui ont permis
leur dÃ©veloppement. C'est notamment le cas des hÃªtraies et des cembraies-mÃ©lÃ©zins (forÃªts de Pins cembros et de
MÃ©lÃ¨zes) de l'Ã©tage subalpin qui sont 2 Ã©cosystÃ¨mes de forÃªts de montagne classÃ©s "En danger" montrant des
mutations de leurs vÃ©gÃ©tations. 8 autres Ã©cosystÃ¨mes de l'Ã©tage montagnard sont classÃ©s "VulnÃ©rables" et 6 sont
"Quasi-menacÃ©s". Le changement climatique est un facteur dÃ©terminant des rÃ©sultats de cette Ã©valuation. MalgrÃ© une
abondance de recherches sur les forÃªts, il reste difficile de prÃ©dire les trajectoires futures des forÃªts de montagne de
l'Hexagone et de Corse face au cocktail de pressions qu'elles subissent.


INPN






L'amÃ©nagement du littoral mÃ©diterranÃ©en face aux risques liÃ©s Ã  la mer et aux inondations


Le littoral mÃ©diterranÃ©en est un espace de fortes tensions socio-environnementales qui compte prÃ¨s de 3,3 millions
d'habitants. L'amÃ©nagement de ce territoire, faÃ§onnÃ© par l'Ã‰tat avant les lois de dÃ©centralisation, puis par l'intervention
des collectivitÃ©s locales, est aujourd'hui remis en cause. Les collectivitÃ©s, qui disposent des principaux outils de
planification, n'ont pas encore pris la pleine mesure des consÃ©quences de l'exposition de leurs territoires aux risques liÃ©s
Ã  la mer et aux inondations, qui sont par nature imprÃ©visibles, mais aussi Ã  la mobilitÃ© du trait de cÃ´te, prÃ©visible quant Ã 
elle. Ces phÃ©nomÃ¨nes sont amplifiÃ©s par les effets du changement climatique. En tout Ã©tat de cause, les collectivitÃ©s les
plus engagÃ©es se heurtent rapidement Ã  une insuffisance des moyens Ã  disposition permettant de rÃ©pondre Ã  ces
problÃ©matiques. Compte tenu de la forte exposition Ã  ces menaces, l'enquÃªte examine notamment la capacitÃ© des
acteurs publics locaux Ã  adapter leur intervention, Ã  court, moyen et long termes.


Cour des comptes - rapport et synthÃ¨se
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Seine-Normandie : L'impact des pollutions diffuses agricoles sur la ressource en eau


Surfaces toujours en herbe incluses, les terres agricoles reprÃ©sentent prÃ¨s de 60 % de la surface du territoire Seine-
Normandie, faisant ainsi de l'agriculture la premiÃ¨re activitÃ© en termes d'occupation du sol. Ã€ la fois, trÃ¨s structurante du
paysage, du fonctionnement du socio-Ã©cosystÃ¨me et du mÃ©tabolisme territorial, cette activitÃ© prÃ©cieuse du bassin
concourt Ã  l'approvisionnement alimentaire en cÃ©rÃ©ales de prÃ¨s de 20 millions d'habitants, mais entretient surtout une
exportation importante. Indissociable de la ressource en eau Ã  laquelle elle est Ã©troitement associÃ©e, l'agriculture y
exerce une pression significative : elle conditionne le fonctionnement d'une large partie des sols, contribue Ã  la
contamination de la ressource en eau via des rejets de polluants diffus dans l'environnement (azote, pesticides) et en
prÃ©lÃ¨ve une partie pour des besoins d'irrigation estivale. Certains dommages Ã©cologiques comme l'eutrophisation des
eaux de surface et marines cÃ´tiÃ¨res, voire l'hypoxie, l'Ã©mission d'oxyde nitreux ou les concentrations excessives dans
l'eau potable illustrent certaines des consÃ©quences de l'utilisation massive d'intrants artificiels en agriculture. Leurs
utilisations croissantes depuis les cinq derniÃ¨res dÃ©cennies sont clairement liÃ©es Ã  l'intensification de l'agriculture du
territoire.


Fascicule PIREN-Seine






Les microcontaminants dans le bassin de la Seine


Ce fascicule du PIREN-Seine est le troisiÃ¨me qui traite de la question de la contamination de l'environnement et plus
particuliÃ¨rement des masses d'eau. Les prÃ©cÃ©dents fascicules (2009 et 2017) ont dÃ©jÃ  abordÃ© des substances telles que
les PCB, les phtalates et les HAP, ainsi que les nouvelles substances comme les rÃ©sidus mÃ©dicamenteux, le bisphÃ©nol A
et les microplastiques. Celui-ci se distingue par une approche globale et intÃ©grÃ©e de la contamination, prenant en compte
notamment la mÃ©tabolisation des contaminants par les organismes et l'usage de nouvelles mÃ©thodes d'analyse pour
mieux Ã©valuer le risque d'exposition et la dynamique de la contamination dans le bassin de la Seine. L'objectif de cet
ouvrage est de mieux comprendre la dynamique spatio-temporelle de la contamination et ses impacts potentiels, tout en
mettant en lumiÃ¨re les avancÃ©es dans l'Ã©tude des microcontaminants organiques.


Fascicule PIREN-Seine






La cybersÃ©curitÃ©, un enjeu majeur dans les domaines de l'eau et de l'assainissement


La distribution d'eau potable et le traitement des eaux usÃ©es sont des services essentiels assurÃ©s quotidiennement par
de trÃ¨s nombreuses collectivitÃ©s et infrastructures. Cependant, entre janvier 2021 et aoÃ»t 2024, 46 entitÃ©s du secteur
de la gestion de l'eau ont Ã©tÃ© touchÃ©es par un Ã©vÃ¨nement de sÃ©curitÃ© d'origine informatique selon l'Agence nationale de
la sÃ©curitÃ© des systÃ¨mes d'information (ANSSI). Se prÃ©parer, et lutter, le cas Ã©chÃ©ant, contre les cyberattaques est donc
un enjeu majeur pour ce secteur, notamment en raison de la digitalisation croissante des mÃ©tiers de l'eau et de
l'assainissement qui accroÃ®t la vulnÃ©rabilitÃ© des installations responsables de notre approvisionnement en eau de
qualitÃ©. Les risques sont en effet multiples : ranÃ§onnage, fausses informations, indisponibilitÃ© des outils numÃ©riques,
dÃ©tournement de fonds... dont les effets rendent vulnÃ©rables les infrastructures d'eau et d'assainissement : perturbation
de l'alimentation en eau potable de la population, pollution du milieu naturel ; endommagement des ouvrages ;
modification des procÃ©dÃ©s des usines, etc. Les services d'eau et d'assainissement franÃ§ais sont-ils suffisamment armÃ©s
pour faire face Ã  ces menaces ? Comment garantir la sÃ©curitÃ© des outils digitaux, des rÃ©seaux informatiques et des
Ã©quipements de ces infrastructures ? L'Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement (ASTEE) s'est
penchÃ©e sur le sujet et publie un guide d'accompagnement Ã  la gestion du risque cyber dont le but est de permettre aux
collectivitÃ©s (de petite et moyenne taille) d'atteindre un niveau de protection adaptÃ© face Ã  ces menaces de plus en plus
frÃ©quentes.


L'ASTEE rÃ©vÃ¨lera ce guide lors du Carrefour de l'eau Ã  Rennes et prÃ©sentera Ã  cette occasion un cas concret avec le
tÃ©moignage de la collectivitÃ© Eau du Morbihan qui, suite Ã  une cyberattaque en 2019, a Ã©laborÃ© un programme de
cybersÃ©curitÃ© basÃ© sur une approche centrÃ©e sur les risques. Le guide sera disponible en tÃ©lÃ©chargement gratuit dÃ¨s le
22 janvier.


ASTEE






Les piscicultures de repeuplement d'espÃ¨ces en mauvais Ã©tat de conservation

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51





Quelles politiques publiques ? Quelles modalitÃ©s de gestion et de financement ? Comment envisager l'avenir d'une
dizaine de piscicultures de repeuplement d'espÃ¨ces en mauvais Ã©tat de conservation, aujourd'hui dans une situation
dÃ©licate aux plans financier, technique et administratif ? C'est pour rÃ©pondre Ã  cette question qu'une mission a Ã©tÃ©
confiÃ©e au Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et Ã  l'Inspection gÃ©nÃ©rale
de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD).


Rapport CGAAER/IGEDD






Â 






OUTILS DATA & SOLUTIONS


Des indicateurs de la qualitÃ© des sols au service des politiques publiques


Les sols assurent des fonctions essentielles aux Ã©cosystÃ¨mes terrestres, Ã  notre sÃ©curitÃ© alimentaire et Ã  notre santÃ©.
Des indicateurs manquent aujourd'hui pour outiller les politiques publiques soucieuses du bon fonctionnement et de la
protection des sols. Une Ã©tude coordonnÃ©e par l'INRAE et restituÃ©e le 20 novembre dernier fournit un corpus
d'informations Ã©tayÃ©es et partagÃ©es pour Ã©valuer la qualitÃ© des sols. Explications et perspectives.


INRAE









La derniÃ¨re livraison du BRGM InfosÂ est comme d'accoutumÃ©e une mine d'informations, parmi lesquelles nous avons
repÃ©rÃ© : un article sur les solutions pour construire un sol fertile Ã  partir de dÃ©chets ; la prÃ©sentation de Cenari-O, Ã©tude
des Ã©changes entre nappes et riviÃ¨res ; la prÃ©sentation de PRIME, un laboratoire d'essais novateur pour la dÃ©pollution
des sols et des eaux.


Pour dÃ©couvrir tout ceci






Action Cœur de Ville


4 thÃ©matiques pour accompagner les collectivitÃ©s dans la transition et la rÃ©silience


Le CEREMA et l'Agence nationale de cohÃ©sion des territoires (ANCT) ont mis en place une offre de service souple et
agile, qui intÃ¨grera 50 Ã  60 nouveaux projets chaque annÃ©e Ã  travers un appui individuel, collectif ou mixte des
collectivitÃ©s. Les 4 thÃ©matiques d'accompagnement proposÃ©es portent sur : l'adaptation au changement climatique ; la
nature en ville ; la sobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re ; les modes actifs en ville moyenne.Â 


CEREMA






Cuirassier sollicite le CEREMA pour tester ses barriÃ¨res anti-inondations


Cuirassier, laurÃ©ate du premier appel Ã  projets CeremaLab, est spÃ©cialisÃ©e dans le dÃ©veloppement de solutions anti-
inondations. Elle conÃ§oit et produit un systÃ¨me de barriÃ¨re mobile anti-inondation afin de protÃ©ger les populations et
les infrastructures. Cette barriÃ¨re modulaire se caractÃ©rise par sa facilitÃ© d'installation et de manutention grÃ¢ce Ã  son
poids faible Ã  vide et son efficacitÃ© en situation d'urgence. Le systÃ¨me utilise des modules indÃ©pendants qui
s'assemblent les uns aux autres pour former une barriÃ¨re. Lors du phÃ©nomÃ¨ne climatique, chaque module se leste
d'environ 670 litres d'eau provenant de l'inondation. La flexibilitÃ© et la portabilitÃ© de ces barriÃ¨res permettent Ã  Cuirassier
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de proposer une solution aisÃ©e Ã  mettre en œuvre et adaptÃ©e aux besoins de protection temporaires. Ã€ la suite d'essais
rÃ©alisÃ©s Ã  l'Ã©tranger, notamment aux Pays-Bas dans le cadre du projet Interreg Polder2CS, Cuirassier a identifiÃ© plusieurs
limites techniques dans les installations disponibles, notamment en matiÃ¨re de contrÃ´le des conditions d'essai et de
prÃ©cision des mesures. Ces restrictions ont affectÃ© la capacitÃ© Ã  obtenir des donnÃ©es fiables, en particulier pour la
mesure du dÃ©bit de fuite rÃ©siduel en conditions simulÃ©es. Cela a conduit Cuirassier Ã  se rapprocher du centre
d'expÃ©rimentation et de recherche (CER) du CEREMA pour des expÃ©rimentations complÃ©mentaires dans des conditions
maÃ®trisÃ©es. GrÃ¢ce Ã  ses infrastructures adaptÃ©es, le CER va rÃ©pondre Ã  ce besoin en offrant un environnement de test
unique, capable d'accueillir une structure expÃ©rimentale Ã  l'Ã©chelle 1:1. Ce bassin d'expÃ©rimentation instrumentÃ©
garantira Ã  l'entreprise des rÃ©sultats fiables et exploitables, avec l'appui des experts du CER.


CEREMAÂ 






Pornic Agglo explique le recul du trait de cÃ´te et ses enjeux


Dans cette vidÃ©o [trÃ¨s bien rÃ©alisÃ©e], Pornic Agglo Pays de Retz explique sa stratÃ©gie locale de gestion intÃ©grÃ©e du trait
de cÃ´te pour faire face aux changements climatiques. Cette collectivitÃ© s'engage activement dans la gestion de ce risque
en œuvrant pour un littoral rÃ©silient, tout en prÃ©servant ses atouts qui font son identitÃ© et son attractivitÃ©.Â Â 


Pornic Agglo






Nouveaux indicateurs sur les mammifÃ¨res des milieux humides et la couverture mÃ©diatique de ces habitats


L'Observatoire national de la biodiversitÃ© (ONB) fournit une Ã©valuation scientifique, transparente et neutre de l'Ã©tat de la
biodiversitÃ© de toute la France. Un ensemble d'indicateurs est Ã©laborÃ© et actualisÃ© rÃ©guliÃ¨rement pour suivre l'Ã©volution
de la biodiversitÃ©, les pressions qu'elle subit et les rÃ©ponses que peut apporter la sociÃ©tÃ©.


62 % du territoire hexagonal occupÃ© par le castor ou la loutreÂ - Les efforts menÃ©s depuis le milieu du XXe siÃ¨cle ont
permis de revoir les populations de Castor et de Loutre d'Europe, autrefois prÃ©sentes dans tout l'Hexagone. AprÃ¨s avoir
quasiment disparu au dÃ©but du XXe siÃ¨cle, 62 % du territoire national Ã©tait Ã  nouveau occupÃ© par au moins une de ces
deux espÃ¨ces en 2020. L'action collective est ainsi essentielle pour protÃ©ger ces Ã©cosystÃ¨mes fragiles fournissant de
nombreux services Ã  la sociÃ©tÃ©.


341 Ã©missions audiovisuelles et articles de presse ont citÃ© les milieux humidesÂ - La couverture dans les mÃ©dias franÃ§ais
mesure l'intÃ©rÃªt que porte la sociÃ©tÃ© franÃ§aise vis-Ã -vis des milieux humides. En 2022, en France, 341 Ã©missions
audiovisuelles et articles de presse ont citÃ© les milieux humides (x3 en 20 ans). De nombreux Ã©vÃ¨nements sont venus
progressivement ponctuer la sphÃ¨re mÃ©diatique en sensibilisant un large public aux enjeux de ces Ã©cosystÃ¨mes :
Convention Ramsar, loi sur l'Eau, JournÃ©e mondiale de zones humides, inventaires de zones humides locaux, etc.Â 


OFB






Â 






FRANCE TV


Pesticides, poisons Ã©ternels ?


Sur France 5 le 3 fÃ©vrier


Bien que retirÃ©s du marchÃ© en Europe pour leur toxicitÃ©, certains de ces pesticides sont encore produits par l'industrie
phytosanitaire en France pour Ãªtre exportÃ©s vers des pays aux rÃ©glementations moins strictes. Avec des scientifiques
internationaux, l'Ã©quipe de l'Ã©missionÂ Vert de RageÂ a rÃ©alisÃ© une campagne de prÃ©lÃ¨vement inÃ©dite pour mesurer
l'impact de ces pesticides interdits sur notre environnement, et en particulier autour de ces usines de production en
France. L'Ã©quipe a analysÃ© des Ã©chantillons d'eau potable, d'eaux de surface et d'eaux souterraines Ã  proximitÃ© de ces
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sites, en collaboration avec le professeur Souleiman El Balkhi du CHU de Limoges. Au total, 372 molÃ©cules ont Ã©tÃ©
recherchÃ©es, dont 190 interdites. Les rÃ©sultats montrent une pollution environnementale autour de ces usines.


Depuis la rÃ©vÃ©lation des rÃ©sultats de cette enquÃªte, les autoritÃ©s se sont engagÃ©es Ã  revoir la lÃ©gislation qui permet aux
entreprises phytosanitaires de continuer Ã  exporter des pesticides interdits en Europe. De nouvelles campagnes de
mesures autour d'une des usines de production de pesticides en Normandie ont Ã©tÃ© publiÃ©es par le ministÃ¨re de la
Transition Ã©cologique, confirmant une forte contamination des rejets environnants. Trois associations franÃ§aises ont
saisi le Conseil d'Ã‰tat pour demander la fin de ces exportations toxiques.Â 


Vert de rage - France 5






Â 
















ACTEURS


Le Parlement franÃ§ais des jeunes pour l'eau recrute


Jusqu'au 16 mars, l'association La Jeunesse pour l'Eau recrute les futurs membres du Parlement franÃ§ais des jeunes
pour l'eau (PFJE). En devenant jeune parlementaire, vous aurez l'opportunitÃ© unique de proposer des solutions
concrÃ¨tes face aux dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau, participer Ã  des consultations publiques, rencontrer des jeunes engagÃ©s comme
vous, et travailler ensemble lors dans des commissions rÃ©guliÃ¨res. IntÃ©grÃ© au rÃ©seau international du Parlement mondial
des jeunes pour l'eau et soutenu par le SecrÃ©tariat international de l'eau, le PFJE constitue un espace unique aux jeunes
pour dÃ©battre, innover et agir face aux dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau. Pendant leur mandat de 2 ans (juin 2025-juin 2027), les 30
jeunes parlementaires auront pour mission de : Formuler des propositions concrÃ¨tes sur les dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau et
l'environnement ; DÃ©velopper des projets et initiatives portÃ©s par des jeunes ; Instaurer un dialogue constructif avec les
acteurs locaux et nationaux de la gouvernance de l'eau (participation aux Ã©vÃ©nements, consultations publiques, etc.).


Parlement franÃ§ais des jeunes pour l'eauÂ -Â Appel Ã  candidatures






Favoriser le dialogue territorial sur l'eau, rÃ©cits d'expÃ©riences


La nouvelle publication de l'Institut de formation et de recherche en Ã©ducation Ã  l'environnement (IFREE) sur ce thÃ¨me
est disponible. Elle complÃ¨te la prÃ©cÃ©dente Ã©dition avec de nouveaux exemples de dispositifs participatifs accompagnÃ©s
par l'IFREE sur les bassins Loire-Bretagne et Adour-Garonne. Ces rÃ©cits ont pour but tout Ã  la fois d'illustrer ce que
peuvent Ãªtre les dÃ©marches de dialogue entre acteurs sur la question de l'eau, ce qu'elles produisent concrÃ¨tement sur
les territoires et de proposer quelques points de repÃ¨re utile aux futurs opÃ©rateurs et commanditaires.


Brochure






53 finalistes territoriaux en lice au Concours GÃ©nÃ©ral Agricole


Le Concours GÃ©nÃ©ral Agricole - Pratiques AgroÃ©cologiques rÃ©compense chaque annÃ©e les agriculteurs mettant en œuvre
des pratiques agricoles leur permettant de tirer profit de leur activitÃ© de production tout en apportant une contribution
active Ã  la prÃ©servation Ã©cologique des territoires. Le Concours des Pratiques Agro-Ã‰cologiques repose sur l'association
entre agronomie et Ã©cologie pour amÃ©liorer la qualitÃ© des productions alimentaires avec de multiples bÃ©nÃ©fices
Ã©cologiques. Il permet de valoriser les agriculteurs qui sont en pointe sur la mise en œuvre de cette transition, nÃ©cessaire
pour renforcer l'autonomie des exploitations et leur capacitÃ© d'adaptation face aux risques.
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Concours GÃ©nÃ©ral Agricole






38 associations en butte Ã  la loi d'orientation agricoleÂ 


38 associations de protection des animaux et de la nature dÃ©noncent la quasi-disparition des sanctions en cas de
destruction d'espÃ¨ces protÃ©gÃ©es, prÃ©vue Ã  l'article 13 de la loi d'orientation agricole (LOA), qui va Ãªtre discutÃ©e au SÃ©nat
en sÃ©ance Ã  partir du 4 fÃ©vrier 2025.


L'article 13 de la LOA constitue un sÃ©isme juridique pour la protection des espÃ¨ces protÃ©gÃ©es. Il introduit une faille
majeure : seules les atteintes intentionnelles ou rÃ©sultant d'une "nÃ©gligence grave" seront dÃ©sormais passibles de
poursuites pÃ©nales. Or, l'intentionnalitÃ© est quasi-impossible Ã  dÃ©montrer et la nÃ©gligence grave est rare. Ce sont bien les
nÃ©gligences simples, imprudences, manquements Ã  une obligation de prudence qui entraÃ®nent aujourd'hui les
poursuites et les condamnations. Les autres cas, dont le fait d'exÃ©cuter une obligation lÃ©gale ou rÃ©glementaire, ne seront
plus sanctionnÃ©es que d'une amende administrative de 450 euros. Quand ils dÃ©truiront une espÃ¨ce protÃ©gÃ©e, faune ou
flore, un agriculteur, un forestier, un chasseur, un promoteur immobilier ou encore une commune pourront invoquer la
"bonne foi", la "simple nÃ©gligence", l'exÃ©cution d'une obligation rÃ©glementaire ou d'un plan forestier, et Ã©chapperont aux
poursuites pÃ©nales. Cette impunitÃ© offerte Ã  la destruction d'Ãªtres vivants effraie les associations engagÃ©es pour la
biodiversitÃ© qui dÃ©noncent une rÃ©gression environnementale de 35 ans.


CommuniquÃ© des 38 associations






Â 






CONSULTATION


Consultation du public sur l'avenir de l'eau


Du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025, sont organisÃ©es deux consultations publiques sur : 1) les enjeux de la gestion de
l'eau et 2) les enjeux de la gestion des risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033.


Cette dÃ©marche, rÃ©glementaire en application du code de l'environnement et Ã  l'initiative des comitÃ©s de bassin et des
prÃ©fets coordonnateurs, doit permettre au public de dÃ©couvrir les enjeux clÃ©s identifiÃ©s pour l'avenir de l'eau, par bassin
hydrographique, pour les annÃ©es 2028-2033. Y seront traitÃ©s, sur la gestion de l'eau : les questions importantes qui se
posent, le calendrier et le programme de travail pour les futurs schÃ©mas directeurs d'amÃ©nagement et de gestion des
eaux (SDAGE). Sur la gestion du risque inondation : les questions importantes qui se posent, le calendrier et le
programme de travail pour les futurs plans de gestion des risques d'inondation (PGRI), les Ã©valuations prÃ©liminaires des
risques d'inondation (EPRI) et les territoires Ã  risque important d'inondation (TRI).


AccÃ¨s aux consultationsÂ Â 






Â 






EXPOSITION


L'eau, source de vies entame un parcours des gares


Du 17 fÃ©vrier au 31 mars, l' exposition "Eau source de vies", composÃ©e de 19 photos et de poÃ¨mes ou de dÃ©finitions sur
l'eau, prend place dans les gares de Caen, Rouen et Saint-Lazare pour une invitation Ã  voyager Ã  travers les paysages
franÃ§ais et Ã  observer l'eau sous toutes ses formes pour fÃªter les 60 ans de la loi sur l'eau qui a vu la naissance des
agences de l'eau.
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Les coulisses de l'exposition itinÃ©rante






Â 






RHIN-MEUSE


Ã‰tude sur la disponibilitÃ© de la ressource en eau du Canal de la Meuse


AppelÃ© anciennement "branche Nord du canal de l'Est", le Canal de la Meuse est un itinÃ©raire navigable historique de la
rÃ©gion Grand-Est. ConstituÃ© de portions chenalisÃ©es reliÃ©es entre elles par autant de dÃ©rivations, le canal constitue un
trait d'union entre le nord-est de la France et la Belgique, en accompagnant le fleuve sur plus de 170 kilomÃ¨tres. Le
DÃ©partement de la Meuse, la RÃ©gion Grand Est et Voies Navigables de France (VNF) souhaitent dÃ©velopper la
navigation fluviale touristique et commerciale, en augmentant le niveau de service, dans le cadre de projets de territoires
dont l'un concerne le canal. Au regard des investissements nÃ©cessaires, les acteurs souhaitent dÃ©terminer la disponibilitÃ©
de la ressource en eau, principalement en pÃ©riode estivale, dans le contexte du changement climatique. L'Ã©tude rÃ©alisÃ©e
par VNF et le CEREMA se concentre sur la sensibilitÃ© de certains tronÃ§ons Ã  ces changements, notamment les secteurs
situÃ©s en amont oÃ¹ les risques de restriction de la navigation sont les plus Ã©levÃ©s durant l'Ã©tÃ©. Ce travail a reposÃ© sur
l'analyse de rÃ©sultats d'Ã©tudes climatiques (Explore 2070, Explore 2) Ã  l'Ã©chelle rÃ©gionale, et sur l'analyse de projections
climatiques disponibles sur le portail DRIAS-Eau. Ces derniÃ¨res mettent en lumiÃ¨re quelles pourraient Ãªtre les
consÃ©quences du changement climatique Ã  horizon 2100 sur la base de plusieurs trajectoires hydroclimatiques. Un
modÃ¨le statistique basÃ© sur l'analyse des chroniques des dÃ©bits enregistrÃ©s par la DREAL Grand Est a Ã©tÃ© construit
pour simuler des scÃ©narios d'exploitation et d'adaptation.


Si les rÃ©sultats obtenus font Ã©tat d'un niveau d'incertitude relativement important, ils tendent Ã  montrer une dÃ©gradation
des conditions de navigation, notamment durant la pÃ©riode estivale. D'une faÃ§on plus gÃ©nÃ©rale, on assisterait Ã  une
migration vers l'aval des niveaux de tension sur la ressource en eau, avec une dÃ©tÃ©rioration sensible des conditions de
navigabilitÃ© sur le secteur de la Meuse amont. Les simulations indiquent Ã©galement, dans le scÃ©nario le plus alarmant,
sans mettre en œuvre d'ambitieuses mesures d'adaptation, que les mois d'aoÃ»t et de septembre pourraient Ãªtre
significativement impactÃ©s sur ce secteur Ã  horizon 2050, avec diminution gÃ©nÃ©rale des dÃ©bits Ã  l'Ã©chelle du bassin en
particulier aprÃ¨s 2030. Dans un scÃ©nario intermÃ©diaire, les conditions de navigation connues aujourd'hui plus en amont
descendront vers l'aval.


CEREMA






Les Ã©lÃ¨ves du lycÃ©e agricole de Courcelles-Chaussy sensibilisÃ©s aux techniques agro-Ã©cologiques


La CommunautÃ© de communes Haut chemin - Pays de Pange (Moselle) a lancÃ© un projet collaboratif en partenariat avec
le lycÃ©e agricole de Courcelles-Chaussy afin de sensibiliser les apprenants aux enjeux de la prÃ©servation des zones
humides et aux pratiques durables en matiÃ¨re d'amÃ©nagement du territoire. Les Ã©lÃ¨ves ont ainsi Ã©tÃ© formÃ©s Ã  la gestion
agricole en zone humide mais ont aussi pu dÃ©velopper des compÃ©tences en mÃ©diation et communication au travers des
diffÃ©rents Ã©changes/ateliers avec les acteurs du territoire.


Ce projet s'inscrit dans le cadre de l'appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt multipartenarial Trame verte et bleue portÃ© par la
RÃ©gion Grand Est, la Dreal Grand Est et les agences de l'eau. Il a bÃ©nÃ©ficiÃ© d'un soutien financier de l'Agence de l'eau
Rhin-Meuse. Cette action fait suite Ã  un premier projet ayant consistÃ© Ã  la plantation de haies et la recrÃ©ation de corridors
Ã©cologiques en tenant compte des contraintes urbanistiques et agricoles.Â 


Rhin-Meuse






Â 




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51





ADOUR-GARONNE


Lancement du programme de recherche BAGHEERA


Le programme BAGHEERA (Bassin Adour-Garonne : hydrologie, environnement et Ã©conomie rÃ©unis par l'agroÃ©cologie)
a Ã©tÃ© officiellement lancÃ© le 24 janvier. PortÃ© par des Ã©quipes de recherche (INRAE, CESBIO) et des acteurs du
dÃ©veloppement agricole (ARVALIS, les chambres d'agriculture Occitanie et Nouvelle-Aquitaine et Rives & Eaux du Sud-
Ouest), ce projet ambitieux succÃ¨de au programme Bag'ages dans l'exploration des impacts de l'agroÃ©cologie sur la
gestion de l'eau et des sols dans notre bassin.


AGHEERA, prÃ©vu sur la pÃ©riode 2025-2029, vise Ã  approfondir les connaissances sur les performances agronomiques,
Ã©conomiques, environnementales et sociales des systÃ¨mes de culture intÃ©grant l'agroÃ©cologie. Il s'attachera en
particulier Ã  l'Ã©valuation des effets de ces systÃ¨mes sur le fonctionnement hydrologique de parcelles et de bassins
versants pilotes. En 4 ans BAGHEERA devrait permettre de :Â  1. CaractÃ©riser les impacts de systÃ¨mes de culture
agroÃ©cologiques sur les flux d'eau, d'azote et de carbone en analysant les interactions sols-plantes-microorganismes
dans diffÃ©rentes conditions agricoles ; 2. ExpÃ©rimenter des stratÃ©gies en rupture sur la gestion de l'eau d'irrigation pour
tester les limites des cultures, la rÃ©silience des systÃ¨mes et Ã©valuer les potentialitÃ©s d'Ã©conomie d'eau ou d'amÃ©lioration
de son efficience ; 3. ModÃ©liser le fonctionnement agro-hydrologique de bassins versants en intÃ©grant le dÃ©veloppement
des pratiques d'agroÃ©cologie ; 4. Ã‰tudier les impacts Ã  grande Ã©chelle : combiner tÃ©lÃ©dÃ©tection et modÃ©lisation pour
analyser les effets des cultures agroÃ©cologiques sur l'Ã©vapotranspiration et la production de biomasse, notamment face Ã 
des conditions climatiques particuliÃ¨res ; 5. Ã‰valuer les performances globales : Ã©conomiques, sociales et
environnementales des exploitations agricoles, pour identifier les leviers et conditions favorables au dÃ©ploiement de
pratiques agroÃ©cologiques. L'Ã©tude vise Ã  apporter des rÃ©ponses cruciales pour amÃ©liorer la gestion des ressources en
eau et faire avancer les politiques.Â 


Adour-Garonne






Webinaire de prÃ©sentation du programme Eau 2025-2030


REPLAY et PowerPoint
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LOIRE-BRETAGNE


La RÃ©gion Bretagne et le BRGM se mettent au service d'une mÃ©tÃ©o des nappes phrÃ©atiques


Afin d'amÃ©liorer le suivi et l'anticipation des nappes d'eau souterraine, le BRGM dÃ©ploie sur le territoire breton son outil
de prÃ©vision et de partage de la connaissance accessible Ã  tous, avec le soutien de la RÃ©gion Bretagne.


La problÃ©matique de la ressource en eau s'est posÃ©e avec vigueur en Bretagne en 2022-2023, faisant notamment
apparaÃ®tre un besoin d'anticipation et de gestion affinÃ©e des nappes d'eau souterraine durant des Ã©pisodes de tension Ã 
l'Ã©tiage. En effet, l'eau souterraine reprÃ©sente dans la rÃ©gion plus du quart de la ressource en eau, consommÃ©e pour
l'alimentation en eau potable. De plus, les nappes participent au soutien des dÃ©bits des riviÃ¨res bretonnes, notamment
en pÃ©riode d'Ã©tiage. C'est pourquoi il a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ© de dÃ©ployer l'outil MÃ©tÃ©EAU Nappes sur le territoire breton.Â 


BRGMÂ -Â MÃ©tÃ©EAU Nappes


Outil MÃ©tÃ©EAU Nappes






Â 


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51








Les partenaires de l'Agence de l'eau mobilisent le public


En collaboration avec des partenaires comme les centres permanents d'initiatives pour l'environnement (CPIE) et Loiret
Nature Environnement (LNE), l'Agence de l'eau Loire-Bretagne mobilise le public pour le sensibiliser aux enjeux de l'eau.
LNE organise notamment des rÃ©unions pour comprendre le cycle de l'eau, sa gestion en ville, ses usages, sans oublier
les risques d'inondation. Deux jurys citoyens organisÃ©s par Loiret Nature Environnement, Ã  OrlÃ©ans et Montargis,
permettront Ã  vingt habitants volontaires de se former et de dÃ©battre sur ces questions. Leur avis collectif sera prÃ©sentÃ©
au comitÃ© de bassin Loire-Bretagne. C'est le moment idÃ©al pour s'exprimer sur des enjeux majeurs : pollution,
prÃ©servation des milieux aquatiques, qualitÃ© de l'eau, changements climatiques, inondations, et partage de l'eau. Le
comitÃ© de bassin Loire-Bretagne a lancÃ© le 25 novembre dernier une consultation du public et des assemblÃ©es sur huit
enjeux cruciaux pour la gestion de l'eau et les risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033. Votre avis est sollicitÃ©
dÃ¨s maintenant et jusqu'au 25 mai 2025 pour agir sur les futures politiques.Â 


Loire-BretagneÂ 






Â 






LOIR-ET-CHER


Face aux inondations, un cas d'Ã©cole : le quartier Matra Ã  Romorantin


Face Ã  des phÃ©nomÃ¨nes d'inondations qui s'amplifient, peut-on construire Ã  proximitÃ© des cours d'eau, et Ã  quelles
conditions ? Ã€ Romorantin-Lanthenay dans le Loir-et-Cher, le maire Jeanny Lorgeoux et l'architecte Ã‰ric Daniel-Lacombe
ont fait le choix, il y a dix ans, d'amÃ©nager un quartier inondable en plein centre-ville. Un projet osÃ©, devenu
emblÃ©matique. Lors de la crue de 2016, ce fut le seul quartier Ã©pargnÃ©.


Centre de ressources pour l'adaptation au changement climatique
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ÃŽLE-DE-FRANCE


Lutte contre les inondations


Mise en eau test duÂ casier pilote Seine BassÃ©eÂ 



H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51



Outil de lutte contre les inondations, le chantier du casier pilote Seine BassÃ©e (Seine-et-Marne), lancÃ© sous l'impulsion
de Patrick Ollier, prÃ©sident de Seine Grands Lacs et de la MÃ©tropole du Grand Paris, touche Ã  sa fin, aprÃ¨s deux ans de
travaux. SituÃ© Ã  la confluence de la Seine et de l'Yonne, cet ouvrage hydraulique gÃ©rÃ© par l'EPTB Seine Grands Lacs, a
vocation Ã  protÃ©ger des crues majeures de la Seine. Il s'agit d'un espace de 360 hectares entourÃ©s d'une digue, soit
d'une capacitÃ© de stockage d'environ 10 millions de m3, permettant de rÃ©duire jusqu'Ã  15 cm le niveau de la Seine et
donc des inondations Ã  l'aval grÃ¢ce Ã  un systÃ¨me de pompage. Son action est efficace de l'aval de l'ouvrage Ã  Marolles-
sur-Seine jusqu'Ã  Paris. Elle complÃ¨te l'action des quatre grands lacs-rÃ©servoirs de Champagne et du Morvan en amont,
gÃ©rÃ©s Ã©galement par Seine Grands Lacs.


Les Ã©quipes de Seine Grands Lacs, en coordination avec la PrÃ©fecture de Seine-et-Marne ont ainsi lancÃ© ce lundi 13
janvier la phase de mise en eau test de l'ouvrage, derniÃ¨re Ã©tape avant sa mise en service effective.


Seine Grands Lacs
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Le tribunal administratif suspend le projet de forages pÃ©troliers Ã  Nonville


Le tribunal administratif de Melun a prononcÃ© un sursis Ã  statuer de 10 mois sur le projet de forages pÃ©troliers de Nonville
(Seine-et-Marne), en rÃ©ponse au recours dÃ©posÃ© par Eau de Paris auquel la Ville de Paris s'est associÃ©e aux cÃ´tÃ©s des
communes de Seine-et-Marne concernÃ©es et d'associations de dÃ©fense de l'environnement. Cette dÃ©cision marque un
premier succÃ¨s dans la bataille juridique contre un projet qui menace directement l'alimentation en eau potable de 180
000 habitants, en Seine-et-Marne et Ã  Paris. Le tribunal a jugÃ© illÃ©gale l'autorisation prÃ©fectorale et a ordonnÃ© Ã 
l'entreprise de prendre des mesures pour limiter les risques de pollution de l'eau. Il a Ã©galement constatÃ© le caractÃ¨re
lacunaire de l'Ã©tude d'impact sur les espÃ¨ces protÃ©gÃ©es, et l'absence de garanties financiÃ¨res de l'entreprise pÃ©troliÃ¨re
pour faire face aux Ã©ventuels incidents d'exploitation.


En janvier 2024, la PrÃ©fecture de Seine-et-Marne avait accordÃ© Ã  l'entreprise Bridge Energies l'autorisation de creuser
deux nouveaux forages pÃ©troliers en plein cœur d'une zone stratÃ©gique pour l'alimentation en eau potable de Paris et des
territoires voisins. Pour atteindre le pÃ©trole Ã  1 500 mÃ¨tres de profondeur, l'entreprise devra traverser deux nappes d'eau
souterraine, avec un risque Ã©levÃ© de contamination. Les inspections des installations classÃ©es pour la protection de
l'environnement ont mis en Ã©vidence l'absence d'impermÃ©abilisation d'un fossÃ© pÃ©riphÃ©rique de 440 mÃ¨tres de long
destinÃ© Ã  recueillir les eaux de pluie potentiellement polluÃ©es. Le tribunal impose Ã  Bridge Energies de procÃ©der Ã 
l'impermÃ©abilisation du fossÃ© afin d'Ã©viter les risques de pollution des nappes phrÃ©atiques.Â 


"La dÃ©cision du tribunal est une premiÃ¨re victoire dans le combat menÃ© par la Ville de Paris aux cÃ´tÃ©s d'Eau de Paris et
de nombreuses associations qui luttent pour le climat. Le combat continue pour mettre fin Ã  ce projet mortifÃ¨re pour
notre planÃ¨te et dangereux pour la ressource en eau des habitants de Paris et de Seine-et-Marne", a dÃ©clarÃ© Anne
Hidalgo, maire de Paris.
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Webinaire Inventaire des zones humides


REPLAY du webinaire "Inventaire des zones humides" organisÃ© en octobre 2024 par l'Agence de l'eau Seine-Normandie
et le forum des Marais Atlantiques. L'objet Ã©tait de : faire connaÃ®tre les leviers financiers de l'Agence de l'eau, et de
prÃ©senter : la plateforme Turbeau, le guide et les mÃ©thodes Ã  suivre pour rÃ©aliser un inventaire zones humides, des outils
et retours d'expÃ©rience sur l'inscription des zones humides dans les documents d'urbanisme.


Replay






Â 






APPELS Ã€ CANDIDATURES


Territoires pilotes du projet PogÃ©is


L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB), en collaboration avec le CEREMA, lance un appel Ã  candidatures pour
sÃ©lectionner les "territoires pilotes" du projet PogÃ©is, une application innovante permettant de recenser le foncier Ã  fort
potentiel de gain Ã©cologique. Cet outil, dont le dÃ©ploiement est prÃ©vu au printemps 2025, a pour ambition de mettre en
relation les acteurs de la restauration Ã©cologique et d'accompagner les territoires dans leurs stratÃ©gies de planification.


Identifier des sites Ã  fort potentiel de gain Ã©cologique est une nÃ©cessitÃ© pour amÃ©liorer le fonctionnement des rÃ©seaux
Ã©cologiques ; mais aussi pour Ã©valuer les capacitÃ©s de restauration et de renaturation d'un territoire, en vue
d'accompagner son dÃ©veloppement et la mise en œuvre des politiques publiques. L'OFB, en charge de la constitution d'un
inventaire de sites Ã  fort potentiel de gain Ã©cologique, a Ã©laborÃ© l'application PogÃ©is (Potentiel de gain Ã©cologique :
l'inventaire des sites), qui permet de rÃ©aliser cet inventaire de maniÃ¨re collaborative, et d'Ã©clairer l'utilisateur sur l'intÃ©rÃªt
des sites rÃ©pertoriÃ©s pour la mise en œuvre d'actions visant un gain Ã©cologique. L'appel Ã  candidatures a vocation Ã 
explorer les potentialitÃ©s de PogÃ©is, et d'obtenir des retours d'expÃ©rience sur diffÃ©rents aspects : application informatique
; appropriation et utilisation de l'inventaire ; utilisation de l'outiI pour construire une stratÃ©gie biodiversitÃ© territoriale ; mise
en valeur d'initiatives innovantes.


DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 31 mai 2025Â 






Programme d'accÃ©lÃ©ration de la REUT en littoral


Dans la suite du Plan Eau, un programme ambitieux pilotÃ© par le CEREMA, le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et
l'ANEL (Association nationale des Ã©lus des littoraux) vise Ã  accÃ©lÃ©rer le recours Ã  la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es
(REUT) dans les territoires littoraux. Les 12 premiers laurÃ©ats annoncÃ©s en dÃ©cembre dernier, intÃ¨grent le programme
dÃ¨s Ã  prÃ©sent. Une seconde pÃ©riode d'appel Ã  candidatures est ouverte jusqu'au 28 fÃ©vrier.


CEREMA
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MAROC


PremiÃ¨re Ã©dition du hackathon Water4Future


La premiÃ¨re Ã©dition du hackathon Water4Future a Ã©tÃ© organisÃ©e Ã  l'UniversitÃ© Cadi Ayyad de Marrakech, avec la
participation d'Ã©tudiants venus collaborer et proposer des solutions innovantes liÃ©es Ã  l'eau et Ã  son utilisation durable.
OrganisÃ©e en collaboration avec le centre international UNESCO ICIREWARD (International Center for Interdisciplinary
Research on Water Systems Dynamics) de Montpellier, cette premiÃ¨re Ã©dition avait pour thÃ¨me l'eau et l'agriculture.


Maghreb Arabe Presse (Rabat) -Â AllAfrica
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TUNISIE


Sans la pluie, un manque de 353 millions de m3 dans les barrages


Fin janvier, le stock des barrages en Tunisie a atteint 758 millions de mÃ¨tres cubes, soit un taux de remplissage de 32
%, a annoncÃ© l'expert en affaires agricoles Anis Ben Rayana. Intervenant sur les ondes d'une radio privÃ©e, Ben Rayana
a prÃ©cisÃ© qu'Ã  la mÃªme pÃ©riode en 2024, le stock des barrages s'Ã©levait Ã  environ 766 millions de mÃ¨tres cubes. Il a
Ã©galement notÃ© une baisse de 91 millions de m3 par rapport Ã  la moyenne des trois derniÃ¨res annÃ©es, selon les chiffres
officiels du ministÃ¨re de l'Agriculture, des Ressources hydrauliques et de la PÃªche. NÃ©anmoins, la situation hydrique
des barrages s'est amÃ©liorÃ©e par rapport au dÃ©but du mois de dÃ©cembre 2024, oÃ¹ le taux de remplissage Ã©tait d'environ
19,6 %. Cette situation reste toutefois prÃ©occupante. Les apports en eau de pluie, du 1er septembre 2024 jusqu'au 31
janvier 2025, ont Ã©tÃ© d'environ 502 millions de m3, alors que la moyenne est de 855 millions de m3, soit un taux de 58,6
%.


La Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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Avec la pluie, les eaux usÃ©es s'invitent dans les maisons et les ruesÂ 


MalgrÃ© de nouvelles augmentations des redevances d'assainissement qui ont concernÃ© les usages domestiques,
touristiques et industriels, les services de l'ONAS ne sont pas montÃ©s en gamme. Pire, ils sont toujours dÃ©bordÃ©s et ne
rÃ©pondent, le plus souvent, que tardivement aux rÃ©clamations des citoyens.


Si les grandes quantitÃ©s de pluie enregistrÃ©es rÃ©cemment ont Ã©tÃ© accueillies avec une immense joie, ces grandes
quantitÃ©s d'averse ont vite cÃ©dÃ© la place aux habituelles rÃ©actions de colÃ¨re Ã  l'Ã©gard, en particulier, des services
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municipaux et ceux de l'Office national de l'assainissement (ONAS). Sans provoquer d'inondations Ã  grande Ã©chelle, les
prÃ©cipitations ont mis hors service nos rÃ©seaux d'assainissement collectifs et individuels. Les services de
l'assainissement chargÃ©s de l'entretien et de la maintenance des rÃ©seaux publics renvoient la balle aux services
municipaux en les accusant de manquer Ã  leurs obligations en matiÃ¨re de contrÃ´le des raccordements anarchiques aux
rÃ©seaux publics d'assainissement ; et du cÃ´tÃ© des conseils municipaux et locaux, c'est l'ONAS qui est mis dans le box
des accusÃ©s. Ceci d'autant plus que de nouvelles augmentations des redevances d'assainissement sont Ã  l'œuvre depuis
fin 2022, qui ont contribuÃ© Ã  alourdir la facture de la SONEDE.


Samir Dridi, La Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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La Tunisie ratifie la convention sur les eaux souterraines avec l'AlgÃ©rie et la Libye


La Tunisie a ratifiÃ© une convention Ã©tablissant un mÃ©canisme de concertation sur les eaux partagÃ©es dans le Sahara
septentrional, impliquant la Tunisie, l'AlgÃ©rie et la Libye. Cette ratification est officialisÃ©e par le dÃ©cret nÂ° 23 de l'annÃ©e
2025, publiÃ© le 11 janvier.


Pour rappel, la gestion des eaux souterraines dans le dÃ©sert du Sahara septentrional a Ã©tÃ© au coeur des discussions
tripartites entre les ministres de l'agriculture de la Tunisie, de la Libye et de l'AlgÃ©rie, lors d'une rÃ©union tenue le 24 avril
2024 en AlgÃ©rie. Un sommet consultatif tripartite tenus deux jours auparavant Ã  Tunis, en prÃ©sence du prÃ©sident tunisien
Kais SaÃ¯ed, de son homologue algÃ©rien Abdelmadjid Tebboune et du prÃ©sident du Conseil prÃ©sidentiel libyen Mohamed
Younes Al-Manfi avait dÃ©cidÃ© de la formation d'un groupe de travail mixte chargÃ© de dÃ©finir les mÃ©canismes pour le
lancement de projets et investissements conjoints. Ce groupe devra Ã©galement accÃ©lÃ©rer l'activation du mÃ©canisme
commun pour l'exploitation des eaux souterraines partagÃ©es du Sahara septentrional.


Le SystÃ¨me aquifÃ¨re du Sahara septentrional (SASS) est un aquifÃ¨re profond partagÃ© entre la Tunisie, l'AlgÃ©rie et la
Libye. Il comprend une superposition complexe de nappes, dont deux principales couches aquifÃ¨res se trouvent dans
deux formations gÃ©ologiques distinctes : le Continental Intercalaire (CI ou Albien) et le Complexe Terminal (CT).
L'exploitation de cet aquifÃ¨re remonte Ã  des siÃ¨cles, d'abord via des sources, des puits de surface et des foggaras, puis
grÃ¢ce Ã  des forages de plus en plus profonds, certains dÃ©passants les mille mÃ¨tres. S'Ã©tendant sur un million de
kilomÃ¨tres carrÃ©s, le SASS renferme d'Ã©normes rÃ©serves d'eau, mais pour l'essentiel non renouvelables et ne pouvant
Ãªtre exploitÃ©es dans leur totalitÃ©, selon l'Observatoire du Sahel et du Sahara (OSS).


La Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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MALI


La Banque mondiale approuve un crÃ©dit Ã  hauteur deÂ  100 millions de dollars


La Banque mondiale a approuvÃ© un crÃ©dit de l'Association internationale de dÃ©veloppement (IDA) d'un montant de 100
millions de dollars pour appuyer le Mali Ã  augmenter l'accÃ¨s Ã  l'eau potable et amÃ©liorer la conservation des sources
d'eau dans des villes bÃ©nÃ©ficiaires. Le Projet d'appui Ã  la sÃ©curitÃ© de l'eau au Mali (PASEMa) soutiendra l'amÃ©lioration de
l'accÃ¨s aux services d'eau potable Ã  Bamako (rive gauche), Mopti/SÃ©varÃ©, San, OuÃ©lessÃ©bougou, Dioila et
BafoulabÃ©/Mahina. Pour Bamako, les travaux concerneront le transfert d'eau de Djikoroni-Para Ã  la station de Missira et
de la station de Missira Ã  Kati-Sud, la construction de la station de pompage Ã  Missira, celle d'un chÃ¢teau d'eau de 2 000
m3, ainsi que des branchements sociaux pour les mÃ©nages non raccordÃ©s Ã  un rÃ©seau d'eau potable. Pour les villes
secondaires, le projet supportera la construction de systÃ¨mes d'alimentation en eau comprenant la rÃ©alisation
d'infrastructures de production pour un volume de 24 400 m3/jour, des stations de pompage, trois chÃ¢teaux d'eau de 2
000 m3 chacun, un rÃ©servoir semi-enterrÃ© de 1 000 m3, un rÃ©seau de distribution d'eau, des branchements sociaux et
des bornes fontaines publiques dans les pÃ©riphÃ©ries. Il est Ã©galement prÃ©vu l'acquisition d'Ã©quipements de dÃ©tection des

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51



fuites pour la rÃ©duction des eaux non facturÃ©es, l'amÃ©lioration de la qualitÃ© des services d'alimentation en eau et une
meilleure maitrise des rÃ©seaux et des coÃ»ts d'exploitation. Enfin, PASEMa soutiendra l'amÃ©nagements de pÃ©rimÃ¨tres
de protection des sources d'eau situÃ©es dans les bassins des fleuves Niger et SÃ©nÃ©gal et alimentant les villes
sÃ©lectionnÃ©es.


World Bank (Washington, DC) -Â AllAfrica
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SÃ‰NÃ‰GAL


Baie de Hann : Vers une mise aux normes des unitÃ©s industrielles


Le Projet de dÃ©pollution de la baie de Hann permettra, au-delÃ  de l'amÃ©lioration de la qualitÃ© des eaux, du cadre de vie et
de la santÃ© des populations, la mise aux normes des unitÃ©s industrielles par l'installation de systÃ¨mes de prÃ©traitement
des eaux usÃ©es provenant des usines, a indiquÃ© le ministre de l'Hydraulique et de l'Assainissement, Cheikh Tidiane
DiÃ¨ye, qui prÃ©sidait une rÃ©union du comitÃ© de pilotage du projet. Il a indiquÃ© que la nouvelle redevance d'assainissement
est devenue effective depuis dÃ©cembre 2024, avec la signature par (ses) soins et par (son) collÃ¨gue chargÃ© de
l'Environnement, Daouda Ngom, de l'arrÃªtÃ© interministÃ©riel nÂ° 034115 du 26 dÃ©cembre 2024 fixant le montant de la
redevance de l'assainissement industriel et dÃ©terminant le systÃ¨me de facturation et de recouvrement. Le ministre a
assurÃ© que les ouvrages projetÃ©s permettront de gÃ©rer les eaux usÃ©es industrielles et domestiques de cette zone qui
concentre 80 % des Ã©tablissements industriels du SÃ©nÃ©gal.


La mise en œuvre du projet a Ã©tÃ© confiÃ©e Ã  l'Office national de l'Assainissement du SÃ©nÃ©gal (ONAS). LancÃ©s en 2023, les
travaux sont prÃ©vus pour s'achever fin 2026.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfrica
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CAMEROUN


L'explosion d'une conduite d'eau fait 2 morts


Une explosion de conduite d'eau a secouÃ© le quartier Ngousso Ã  YaoundÃ©, causant la mort d'au moins deux personnes
et d'importants dÃ©gÃ¢ts matÃ©riels. Cet incident tragique met en lumiÃ¨re les dÃ©fis liÃ©s Ã  la maintenance des infrastructures
d'adduction d'eau potable au Cameroun et relance le dÃ©bat sur la sÃ©curitÃ© des rÃ©seaux hydrauliques. DÃ¨s l'annonce de
l'explosion, le directeur gÃ©nÃ©ral de la Camwater, Dr Blaise Moussa, s'est rendu sur place en pleine nuit avec une Ã©quipe
de techniciens pour Ã©valuer l'Ã©tendue des dÃ©gÃ¢ts et lancer les travaux de rÃ©habilitation urgente des canalisations
endommagÃ©es. Si les causes exactes de l'explosion restent Ã  dÃ©terminer, des sources locales Ã©voquent une possible
corrosion des tuyaux ou une surpression du rÃ©seau. Ce drame rappelle l'Ã©tat vÃ©tuste de certaines infrastructures
d'adduction d'eau potable Ã  YaoundÃ©, malgrÃ© les investissements rÃ©cents. Les habitants du quartier Ngousso dÃ©noncent
des coupures d'eau rÃ©currentes et des rÃ©parations souvent temporaires.


Les deux victimes, prises au piÃ¨ge par la violence de la dÃ©flagration, ont succombÃ© avant l'arrivÃ©e des secours.


Paul Moutila, Camer.be (Bruxelles) -Â AllAfrica






Â 
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CONGO-BRAZZAVILLE


Une premiÃ¨re confÃ©rence sur l'assainissement urbain


Le Palais des congrÃ¨s de Brazzaville accueillera, le 3 fÃ©vrier, la premiÃ¨re confÃ©rence sur l'assainissement urbain en
RÃ©publique du Congo, sous le haut patronage du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso. L'initiative portÃ©e par le
ministÃ¨re de l'Assainissement urbain, du DÃ©veloppement local et de l'Entretien routier rÃ©unira les principaux acteurs
engagÃ©s dans la gestion des dÃ©chets et la prÃ©servation de l'environnement urbain aux cÃ´tÃ©s de reprÃ©sentants des
Nations unies, de l'Union europÃ©enne et d'experts.


Face aux dÃ©fis croissants liÃ©s Ã  l'urbanisation rapide, la gestion efficace de l'assainissement en milieu urbain devient une
prioritÃ© nationale. La problÃ©matique de l'assainissement en RÃ©publique du Congo reste un dÃ©fi majeur, notamment en ce
qui concerne la gestion des dÃ©chets, l'accÃ¨s Ã  des infrastructures modernes et la sensibilisation de la population. Cette
confÃ©rence ambitionne donc de dÃ©finir des stratÃ©gies concrÃ¨tes pour amÃ©liorer la situation, notamment Ã  travers des
rÃ©formes institutionnelles, le renforcement des capacitÃ©s et la mobilisation des financements.


Durly Emilia Gankama, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfrica






Â 






MAURICE


Le pays passe Ã  la phase 2 de gestion de l'eau


La sÃ©cheresse persistante continue de menacer les rÃ©serves d'eau du pays, contraignant les autoritÃ©s Ã  intensifier les
mesures de gestion de l'eau. Lors d'un point de presse, le ministre de l'Ã‰nergie et des Services publics, Patrick
Assirvaden, a annoncÃ© que le taux moyen des sept principaux rÃ©servoirs Ã©tait tombÃ© sous la barre critique de 40 %,
atteignant 39,8 %. Ã€ la mÃªme pÃ©riode l'an dernier, le taux des rÃ©servoirs Ã©tait de 95 %. Les faibles pluies enregistrÃ©es
jusqu'Ã  prÃ©sent ne suffisent pas Ã  rÃ©tablir les niveaux d'eau. Face Ã  cette situation critique, le gouvernement a enclenchÃ©
la phase 2 du plan de gestion de l'eau. Des mesures plus strictes sont dÃ©sormais mises en place. L'utilisation de l'eau
potable pour le lavage des voitures sera interdite ; les car wash bÃ©nÃ©ficieront d'un moratoire de quelques jours pour
trouver des alternatives. L'approvisionnement en eau des piscines sera lui-mÃªme interdit, jusque dans les hÃ´tels. Des
mini-rÃ©servoirs de 9 000 litres seront placÃ©s dans les localitÃ©s les plus affectÃ©es et 174 puits privÃ©s ont Ã©tÃ© pris en compte
pour approvisionner en eau, entre autres, des usines, l'industrie sucriÃ¨re et l'irrigation.Â "Nous sommes conscients qu'il
pourrait y avoir une certaine rÃ©sistance, mais la situation de crise exige que l'Ã‰tat agisse dans l'intÃ©rÃªt du pays. Nous
mobilisons toutes les ressources disponibles", a dÃ©clarÃ© le ministre.


62 % de l'eau de la CWA se perdent dans les fuites. 1 479 d'entre elles ont Ã©tÃ© rÃ©parÃ©es mais il reste encore beaucoup Ã 
faire.


Olivia Ã‰douard, L'Express (Port Louis) -Â AllAfrica






Â 






Â 
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CHINE


4,45 millions d'hectares d'arbres plantÃ©s en 2024


La Chine a plantÃ© 4,45 millions d'hectares d'arbres et amÃ©liorÃ© 3,22 millions d'hectares de prairies, selon des donnÃ©es
officielles rÃ©cemment publiÃ©es. Le pays a Ã©galement restaurÃ© 2,45 millions d'hectares de terres dÃ©sertifiÃ©es l'annÃ©e
derniÃ¨re, et la couverture forestiÃ¨re nationale a dÃ©passÃ© 25 %, d'aprÃ¨s une vidÃ©oconfÃ©rence nationale sur le travail liÃ©
aux forÃªts et aux prairies. Une partie de cet effort a engagÃ© l'investissement de 32 milliards de yuans (environ 4,46
milliards de dollars) dans le projet de forÃªts brise-vent des Trois-Nord, connu comme le plus grand programme de
reboisement au monde destinÃ© Ã  combattre la dÃ©sertification dans le nord-ouest, le nord et le nord-est de la Chine. Ce
financement a permis de soutenir 287 projets et 58 pÃ©piniÃ¨res.


Les espaces verts urbains se sont eux-mÃªmes Ã©tendus, avec 43,32 % de zones urbaines dÃ©sormais couvertes de
vÃ©gÃ©tation et l'espace de parc par habitant atteignant 15,65 mÃ¨tres carrÃ©s. Plus de 200 villes ont obtenu le titre de "ville
forestiÃ¨re nationale", tandis que la couverture vÃ©gÃ©tale des villages a atteint 32 %.


Xinhua






Â 






La plus grande centrale hydroÃ©lectrique du fleuve Jaune en production


Selon China Energy Investment Corp, l'unitÃ© nÂ° 2 de la centrale hydroÃ©lectrique de Maerdang, l'installation Ã  la plus haute
d'altitude de son genre en Chine situÃ©e sur la partie supÃ©rieure du fleuve Jaune dans le comtÃ© de Maqen de la prÃ©fecture
autonome tibÃ©taine de Guoluo, dans la province du Qinghai (nord-ouest de la Chine), a achevÃ© ses opÃ©rations d'essai en
fin d'annÃ©e 2024. Les cinq unitÃ©s de gÃ©nÃ©rateurs de turbine de la centrale - quatre unitÃ©s de 550 000 kilowatts et une
unitÃ© de 120 000 kilowatts - devaient entrer en fonction de l'opÃ©ration le 31 dÃ©cembre.


SituÃ©e Ã  une altitude de 3 300 mÃ¨tres, la centrale hydroÃ©lectrique Maerdang a une capacitÃ© installÃ©e totale de 2,32
millions de kilowatts, avec une sous-station Ã  ultra-haut voltage de 750 kV, ce qui en fait la plus grande centrale
hydroÃ©lectrique du bassin du fleuve Jaune. Une fois pleinement opÃ©rationnelle, la centrale gÃ©nÃ©rera plus de 7,304
milliards de kilowattheures d'Ã©lectricitÃ© chaque annÃ©e, rÃ©duisant les Ã©missions de dioxyde de carbone de 8,16 millions de
tonnes et les Ã©missions de dioxyde de soufre de 30 400 tonnes. Elle rÃ©pondra en outre Ã  la demande d'Ã©lectricitÃ© de plus
d'1,8 million de mÃ©nages.


Yishuang Liu, Ying Xie -Â Le Quotidien du Peuple






Â 
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La Chine achÃ¨ve la structure principale du plus haut pont du monde


La Chine vient d'achever, dans la province du Guizhou (sud-ouest), la construction de la structure principale d'un pont
qui deviendra le plus haut du monde. La derniÃ¨re poutre en acier pesant environ 215 tonnes a Ã©tÃ© hissÃ©e et positionnÃ©e
avec prÃ©cision, reliant les sections du pont du grand canyon de Huajiang actuellement en construction. Les travaux se
poursuivront avec l'enrobement du cÃ¢ble principal, la peinture et l'installation de petits Ã©quipements. Projet de la sociÃ©tÃ©
Guizhou Transportation Investment Group Co., Ltd, le pont suspendu a une hauteur verticale de 625 mÃ¨tres depuis le
tablier du pont jusqu'Ã  la surface de la riviÃ¨re, soit environ deux fois la hauteur de la tour Eiffel. Ce pont de 2 890
mÃ¨tres, d'une portÃ©e de 1 420 mÃ¨tres, est Ã©galement le pont ayant la plus grande portÃ©e du monde Ã  Ãªtre construit
dans une zone montagneuse. Sa construction a commencÃ© en janvier 2022 dans le cadre d'un projet d'autoroute
connectant les localitÃ©s de Liuzhi et d'Anlong.Il sera ouvert Ã  la circulation cette annÃ©e.Â 


Avec un territoire quasi intÃ©gralement recouvert de montagnes et de collines, le Guizhou a construit prÃ¨s de 30 000
ponts depuis la fin des annÃ©es 1970 et abrite aujourd'hui prÃ¨s de la moitiÃ© des 100 ponts les plus hauts du monde.Â 


Photo Xinhua -Â China.org.cn
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Guangxi : Le canal de Pinglu en pleine construction


Le canal de Pinglu, un projet entre les villes de Nanning et de Qinzhou, dans la province du Guangxi (sud du pays),
affichera une longueur totale d'environ 134,2 kilomÃ¨tres. Une fois achevÃ©, il ouvrira une grande voie intermodale dans le
sud-ouest de la Chine, partant du cours principal du fleuve Xijiang pour se jeter dans la mer au sud. Les navires pourront
ainsi prendre la mer depuis Nanning via le canal, la distance requise Ã©tant considÃ©rablement plus courte qu'en passant
par la province voisine du Guangdong.


China.org.cn
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Transfert Sud-Nord


Radio France revient sur cette "idÃ©e folle" du pays pour Ã©viter de se retrouver Ã  sec


Le premier canal, le "grand aqueduc" de 1 200 kilomÃ¨tres qui part du barrage de Danjiangkou sur la riviÃ¨re Han
(affluent du YangtsÃ©) pour finir sa course Ã  PÃ©kin est achevÃ© depuis 2014 ; le deuxiÃ¨me canal, suivant lui une route plus
Ã  l'est, longue de 1 100 km, est en voie de finalisation et fonctionne dÃ©jÃ  partiellement. NÃ©anmoins, cette fois pour
acheminer l'eau du fleuve YangtsÃ© vers d'autres grandes villes du nord, le projet a nÃ©cessitÃ© la construction de 20 relais
de pompage. Enfin, pour l'heure peu d'informations filtre sur le troisiÃ¨me projet, situÃ© Ã  l'ouest du pays, sur le plateau
tibÃ©tain et visant Ã  alimenter le fleuve Jaune Ã  partir de trois dÃ©rivations prises sur la partie amont du YangtsÃ© et de deux
de ses affluents (le Yalong et le Dadu). Son achÃ¨vement est nÃ©anmoins promis pour 2050.
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Radio France rappelle les tensions gÃ©opolitiques suscitÃ©es par ce troisiÃ¨me projet, mais qui ne sont pas les seules.
L'article reste malheureusement trÃ¨s imprÃ©cis.


Radio France


Les tracÃ©s de ce projet pharaonique -Â WikipÃ©dia
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MalgrÃ© les vents contraires, les technologies propres gardent le cap


Possibles tarifs douaniers, dÃ©clarations anti-climat de Donald Trump et autant d'incertitudes sur l'avenir de la politique
climatique du Canada... Ce genre de difficultÃ©s se multiplient pour les entreprises de technologies propres, mais des
stratÃ©gies se profilent pour sortir gagnant de ce grand flou politico-Ã©cono-environnemental.


"On est vraiment dans le pÃ©trin."Â La directrice gÃ©nÃ©rale de la Cleantech Alliance du Canada, Lynn CÃ´tÃ©, ne se voile pas
la face devant le climat actuel auquel ses membres font face. L'ancien prÃ©sident Joe Biden avait donnÃ© un coup de fouet
au secteur avec l'Inflation Reduction Act, des milliards de subventions et de crÃ©dits d'impÃ´t Ã  la dÃ©carbonation. De
nombreux pays, dont le Canada, avaient lancÃ© leurs propres programmes pour concurrencer les Ã‰tats-Unis et contribuÃ©
au dÃ©veloppement de dizaines d'entreprises de technologies propres. Cependant, des deux cÃ´tÃ©s de la frontiÃ¨re,
l'engagement climatique a faibli. L'annÃ©e 2024 n'a pas Ã©tÃ© une bonne annÃ©e pour les compagnies clean tech et 2025 ne
s'avÃ¨re pas nÃ©cessairement mieux, souligne Lynn CÃ´tÃ©. Toutefois, derriÃ¨re ce constat sur l'ampleur de la tÃ¢che Ã 
accomplir, un plan se dessine pour survivre, voire prospÃ©rer, durant les quatre prochaines annÃ©es.


Les explications retranscrites par Tiphanie Roquette -Â Radio-Canada






Voir aussi l'analyse d'Ã‰tienne Leblanc -Â Radio-Canada


Climat et Ã©nergies vertes : Trump peut-il tout invalider d'un seul coup de plume ?
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CANADA


Le Canada en voie de rater ses cibles climatiques des 10 prochaines annÃ©es


Ã€ moins de prendre des mesures climatiques plus ambitieuses, le Canada est en voie de rater ses cibles de rÃ©duction
des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre (GES) pour toute la prochaine dÃ©cennie, selon ce qui se dÃ©gage d'un rapport
dÃ©posÃ© par le gouvernement fÃ©dÃ©ral aux Nations unies. Les donnÃ©es du document permettent de constater que
l'industrie des Ã©nergies fossiles continuera de plomber le bilan national.


Le Devoir






Â 






NOUVELLE-Ã‰COSSE


Plaidoyer pour construire loin des zones inondables en Atlantique


Alors que les provinces de l'Atlantique projettent de construire des dizaines de milliers d'habitations d'ici cinq ans pour
mettre fin Ã  une pÃ©nurie de logements, une Ã©tude de l'Institut climatique du Canada (ICC) indique qu'un petit nombre de
ces habitations pourraient se retrouver dans des zones inondables, mais que les dÃ©gÃ¢ts pourraient coÃ»ter cher Ã 
l'ensemble de la rÃ©gion. L'organisme de recherche sur les politiques climatiques appelle les gouvernements fÃ©dÃ©ral,
provinciaux et territoriaux au pays Ã  encadrer de faÃ§on plus rigoureuse le dÃ©veloppement rÃ©sidentiel. L'Ã©tude estime que
le statu quo dans les pratiques d'amÃ©nagement augmenterait les pertes annuelles nationales attribuables aux
inondations de 22 % Ã  40 % dans les conditions climatiques actuelles d'ici 2030.


Radio-Canada
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QUÃ‰BEC


Chaleur extrÃªme et coÃ»ts de santÃ© au QuÃ©bec


Chaque annÃ©e, la chaleur extrÃªme a des effets nÃ©fastes sur la santÃ© des populations. Jusqu'Ã  prÃ©sent, on ne disposait
que de peu de donnÃ©es sur les coÃ»ts sanitaires associÃ©s Ã  ces Ã©vÃ©nements mÃ©tÃ©orologiques. Une Ã©quipe de l'Institut
national quÃ©bÃ©cois de la recherche scientifique (INRS) a collaborÃ© avec l'Institut national de santÃ© publique du QuÃ©bec
(INSPQ) et SantÃ© Canada pour rÃ©aliser une Ã©tude exhaustive visant Ã  estimer les coÃ»ts de santÃ© actuels et futurs liÃ©s Ã  la
chaleur extrÃªme au QuÃ©bec. Leurs rÃ©sultats, qui ont Ã©tÃ© publiÃ©s rÃ©cemment dans la revueÂ Science of the Total
Environment, rÃ©vÃ¨lent que le fardeau associÃ© Ã  la chaleur au QuÃ©bec se chiffre annuellement Ã  15 millions de dollars en
termes de soins de santÃ© (coÃ»ts directs), Ã  5 millions de dollars en termes d'absentÃ©isme (coÃ»ts indirects) et Ã  3,6
milliards de dollars en pertes de vies humaines et de bien-Ãªtre, c'est-Ã -dire la diminution des activitÃ©s durant les pÃ©riodes
de forte canicule (coÃ»ts intangibles). Ces coÃ»ts sont une moyenne annuelle pour la pÃ©riode allant de 1990 Ã  2019.


INRS






Â 
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Une concentration anormale de PFAS dans un Ã©tang prÃ¨s d'un dÃ©potoir en Estrie


La contamination de puits Ã  Sainte-CÃ©cile-de-Milton (Estrie) a poussÃ© Radio-Canada Ã  prÃ©lever d'autres Ã©chantillons Ã 
proximitÃ© d'autres lieux d'enfouissement sanitaire ou industriel. Le ministÃ¨re de l'Environnement a entamÃ© un inventaire
de tous ces lieux, au nombre d'une centaine au QuÃ©bec.Â 


Radio-Canada
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CÃ”TE OUEST


Ã€ la rescousse des forÃªts sous-marines


De longues algues brunes, qu'on appelle des laminaires, sont en dÃ©clin sur la cÃ´te de la Colombie-Britannique. Une
ocÃ©anographe quÃ©bÃ©coise s'affaire Ã  les restaurer.


Le reportage de Dominique Forget et Yanic Lapointe -Â Radio-Canada
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CÃ”TE EST


Le retour en force du bar rayÃ©


Depuis quelques annÃ©es, aprÃ¨s un dÃ©clin inquiÃ©tant, les populations de bars rayÃ©s de l'est du Canada ont littÃ©ralement
explosÃ© grÃ¢ce Ã  des mesures strictes de protection imposÃ©es par Ottawa. Ce prÃ©dateur opportuniste s'alimente de
plusieurs espÃ¨ces dont certaines sont particuliÃ¨rement sensibles comme le saumon atlantique. Est-ce que les donnÃ©es
scientifiques sont dÃ©sormais favorables pour autoriser une pÃªche commerciale plus importante sans risquer un nouvel
effondrement de sa population ?


Le reportage de Maxime PoirÃ© et Simon GirouxÂ -Â Radio-Canada
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GUYANE FRANÃ‡AISE


Des gardiens pour suivre les Ã©cosystÃ¨mes qui subissent les impacts de l'orpaillage illÃ©gal


Dans le cadre d'un projet co-construit avec les autoritÃ©s locales et pilotÃ© par le WWF Guyane, 4 habitants du Haut-
Maroni ont Ã©tÃ© formÃ©s Ã  l'usage d'outils de suivi et de collecte de donnÃ©es pour surveiller l'Ã©tat de la biodiversitÃ© locale,
menacÃ©e par l'orpaillage illÃ©gal.
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En Guyane, l'orpaillage illÃ©gal gÃ©nÃ¨re des consÃ©quences environnementales, sanitaires et sociales multiples. Pour
extraire l'or, les orpailleurs dÃ©truisent la forÃªt (environ 500 ha par an) et les cours d'eau en y relarguant de grandes
quantitÃ©s de sÃ©diments. Ils contaminent Ã©galement le milieu avec le mercure utilisÃ© pour amalgamer les paillettes d'or.
L'utilisation de cette technique est interdite en France depuis 2006 mais il est trÃ¨s facile de s'approvisionner dans les
comptoirs situÃ© le long du Maroni, cÃ´tÃ© Suriname. En consÃ©quence, les populations locales qui consomment
quotidiennement du poisson sont victimes de ces pollutions, tout comme les espÃ¨ces aquatiques, Ã  l'image de la Loutre
gÃ©ante (Pteronura brasiliensis), espÃ¨ce au sommet de la chaÃ®ne alimentaire. Ã€ l'Ouest de la Guyane, les villages du
Haut-Maroni subissent de plein fouet les effets de cette exploitation illÃ©gale. Selon l'association Wild Legal, des
prÃ©lÃ¨vements rÃ©alisÃ©s en 2024 sur la communautÃ© amÃ©rindienne Wayana indiquent des taux de contamination 10 fois
supÃ©rieurs aux normes sanitaires.


Pour conforter la mobilisation locale contre ce flÃ©au, l'initiative Gardiens du Haut-Maroni a Ã©tÃ© mise en place en 2024,
dans le cadre d'un projet coordonnÃ© par le WWF Guyane avec l'appui financier de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© et
de la fondation Anyama. ConcrÃ¨tement, ce projet a pour objectif de mettre en place un rÃ©seau de personnes relais,
chargÃ©es de veiller sur leur territoire et de collecter des donnÃ©es pertinentes et transparentes Ã  destination des acteurs
impliquÃ©s dans la lutte contre l'orpaillage illÃ©gal. Les donnÃ©es rÃ©coltÃ©es permettront d'alerter le public et de renforcer le
plaidoyer contre cette activitÃ© auprÃ¨s des dÃ©cideurs. Dans ce cadre, 4 habitants de la communautÃ© amÃ©rindienne
Wayana se sont portÃ©s volontaires et ont Ã©tÃ© formÃ©s Ã  l'utilisation de piÃ¨ges photographiques, d'outils de mesure et Ã  la
cartographie. Les 4 gardiens et gardiennes ont ainsi eu l'occasion de s'initier Ã  une activitÃ© professionnelle en lien avec
l'environnement, en s'appropriant les mÃ©thodologies, connaissances et enjeux de conservation Ã©cologique de leur
territoire. Ces formations ont Ã©tÃ© assurÃ©es par l'OFB, l'Office de l'eau de Guyane et le WWF. Pour Ã©valuer les effets des
actions mises en place, un bilan intermÃ©diaire sera rÃ©alisÃ© en mars. Le projet a Ã©tÃ© laurÃ©at du prix 2024 Living With
Rivers, dÃ©cernÃ© par l'Initiative pour l'Avenir des Grands Fleuves.Â 


OFB
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Dessalement, Jordanie - Un consortium menÃ© par Meridiam et Suez remporte un contrat majeur


Le gouvernement du Royaume hachÃ©mite de Jordanie et le consortium menÃ© par Meridiam-Suez ont signÃ© un contrat de
concession de 30 ans pour le dessalement et l'approvisionnement en eau potable de 3 millions d'habitants dans les
villes d'Amman, capitale de la Jordanie, et d'Aqaba. D'une capacitÃ© de 851 000 m3/jour, l'usine de dessalement sera la
deuxiÃ¨me plus grande au monde. Elle produira jusqu'Ã  40 % de la consommation en eau potable du pays. Ce projet,

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51



reprÃ©sentant un investissement d'environ 4 milliards d'euros, contribuera Ã  garantir la sÃ©curitÃ© hydrique du pays et Ã 
amÃ©liorer la qualitÃ© de vie des Jordaniens.


La Jordanie est l'un des territoires les plus exposÃ©s au stress hydrique au monde, avec moins de 100 m3 d'eau douce
disponible par an et par habitant. Le changement climatique et la croissance rapide de la population amplifient les
tensions sur la ressource en eau. Le gouvernement jordanien a initiÃ© un projet d'envergure destinÃ© Ã  dessaler de l'eau
depuis la mer Rouge, dans le Golfe d'Aqaba, et Ã  l'acheminer jusqu'Ã  Aqaba et Amman, capitale du Royaume. Le projet
garantira un approvisionnement en eau en continu Ã  plus de 3 millions de personnes. Dans ce cadre, Meridiam, sociÃ©tÃ© Ã 
mission spÃ©cialisÃ©e dans le dÃ©veloppement, le financement et la gestion Ã  long terme d'infrastructures publiques durables
(et actionnaire de Suez Ã  hauteur de 39 %) et Suez ont crÃ©Ã© une sociÃ©tÃ© de projet. Celle-ci sera en charge du
financement, de la construction et de l'exploitation des installations de dessalement et d'acheminement de l'eau, dans le
cadre d'un contrat de concession d'une durÃ©e de 30 ans.


L'usine de dessalement par osmose inverse du Golfe d'Aqaba sera la deuxiÃ¨me plus grande du monde, construite en
une seule phase, avec une capacitÃ© de 851 000 m3 d'eau potable par jour. Pour la construction de l'usine et des 445 km
de canalisations permettant d'acheminer l'eau potable jusqu'Ã  Aqaba et Amman, Meridiam et Suez associeront leurs
savoir-faire Ã  un groupement de partenaires internationaux et rÃ©gionaux.


Le projet est soutenu par l'US International Development Finance Corporation et l'US Agency for International
Development Ã  Amman, ainsi que par l'Union europÃ©enne et diffÃ©rentes institutions financiÃ¨res internationales. Ã€ ce titre,
il est soumis Ã  de strictes exigences environnementales et sociales. Une centrale solaire d'une capacitÃ© de 724 GWh/an
sera notamment dÃ©veloppÃ©e dans le cadre du contrat. La construction commencera Ã  la levÃ©e de conditions prÃ©alables,
dont le closing financier.Â 






Â 






UniversitÃ© du Texas, Austin, USA - H2O Innovation entame la plus grande installation de REUT


H2O Innovation s'associe Ã  l'UniversitÃ© du Texas (UT) Ã  Austin pour mettre en place une installation rÃ©volutionnaire de
traitement des eaux d'une grandeur de 9 600 pieds carrÃ©s sur le campus de l'universitÃ©. BaptisÃ©e WaterHub, il s'agit
d'une installation de traitement et de rÃ©utilisation des eaux usÃ©es qui peut Ãªtre dÃ©ployÃ©e sur une grande variÃ©tÃ© de sites
tels que les universitÃ©s, mais Ã©galement les hÃ´pitaux ainsi que d'autres sites commerciaux et industriels.


Le projet UT WaterHub, souligne l'engagement de l'UniversitÃ© en faveur de l'innovation en matiÃ¨re de gestion des eaux
et sa rÃ©ponse Ã  la pÃ©nurie croissante de cette ressource, en mettant l'accent sur l'amÃ©lioration de la rÃ©silience des
services d'eau en cas de tempÃªte ainsi que sur le traitement des infrastructures vieillissantes.Â "Ce projet positionne
l'universitÃ© comme un leader en matiÃ¨re de gestion de ses ressources. L'UT WaterHub permettra Ã  l'universitÃ© d'Ãªtre
proactive, rÃ©siliente et dynamique dans sa stratÃ©gie de rÃ©cupÃ©ration et de valorisation de l'eau - en donnant la prioritÃ© Ã  la
conservation de l'eau par les services publics et aux ressources en eau auxiliaires - et en crÃ©ant un service essentiel
pour la communautÃ© universitaire", a dÃ©clarÃ© Xavier Rivera MarzÃ¡n, directeur gÃ©nÃ©ral des services publics et de la
gestion de l'Ã©nergie de l'universitÃ© du Texas. Les premiÃ¨res projections indiquent que l'UT WaterHub rÃ©duira de 40 % la
consommation d'eau potable du campus et de 70 % la demande sur les rÃ©seaux d'Ã©gouts du campus, nÃ©cessitant
Ã©galement moins de produits chimiques et de ressources pour traiter l'eau. Le WaterHub sera situÃ© au centre du
quadrant IngÃ©nierie du campus, permettant d'intÃ©grer les activitÃ©s universitaires et de recherche, offrant aux Ã©tudiants et
aux chercheurs d'en apprendre davantage sur les technologies de traitement et de rÃ©utilisation de l'eau, et ce, dans le
cadre d'une application concrÃ¨te.






Â 






Mexique - Veolia et Transition Industries concluent un accord en matiÃ¨re de traitement de l'eau industrielle


Le projet zÃ©ro Ã©mission carbone nette Pacifico Mexinol doit permettre de produire quotidiennement 6 145 tonnes
mÃ©triques de mÃ©thanol. Une production grÃ¢ce Ã  laquelle l'usine de traitement du projet, basÃ©e Ã  Sinaola, ambitionne de
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devenir la "plus grande installation chimique autonome Ã  trÃ¨s faible Ã©mission de carbone au monde". Dans le cadre d'un
protocole d'accord signÃ© entre Veolia Water Technologies & Solutions et le groupe Transition Industries LLC,
dÃ©veloppeur de projets de mÃ©thanol et d'hydrogÃ¨ne Ã  grande Ã©chelle, les deux acteurs travailleront conjointement Ã  la
mise en œuvre de technologies avancÃ©es de traitement de l'eau industrielle pour le projet.


Ce projet dont le lancement est prÃ©vu pour 2028, et qui a Ã©tÃ© Ã©laborÃ© avec le Conseil municipal de l'eau potable et de
l'assainissement d'Ahome (JAPAMA), doit permettre Ã  ce site de devenir l'une des plus grandes applications de
rÃ©utilisation industrielle des eaux usÃ©es municipales en s'appuyant sur des technologies de pointe : l'ultrafiltration,
l'osmose inverse et l'Ã©lectrodÃ©ionisation pour lesquelles Veolia assurera la mise en service et le dÃ©marrage pour
optimiser les performances de l'usine de traitement. Ce projet doit permettre d'Ã©viter le rejet annuel de plus de 8,5
millions de mÃ¨tres cubes d'eaux usÃ©es dans la baie d'Ohuira, et de freiner significativement l'impact environnemental
des activitÃ©s industrielles Ã  l'Ã©chelle locale.Â Â 






Â 






Luanda, Angola - Suez signe un protocole d'accord avec les autoritÃ©s pour amÃ©liorer les services d'eau


Ã€ l'occasion de la visite Ã  Paris du prÃ©sident angolais JoÃ£o LourenÃ§o, Suez a signÃ© un protocole d'accord avec les
autoritÃ©s angolaises pour renforcer leur collaboration dans le secteur de l'eau. Cet accord s'inscrit dans l'action du
gouvernement pour fournir une eau potable de qualitÃ© aux 9,7 millions d'habitants de la province de Luanda, qui
connaÃ®t une forte croissance dÃ©mographique.


L'accÃ¨s Ã  une eau potable de qualitÃ© reste un enjeu crucial pour la population angolaise, accru par les effets du
changement climatique. Pour relever ce dÃ©fi majeur, les autoritÃ©s angolaises ont engagÃ© un vaste programme de
modernisation des infrastructures de production d'eau, avec la construction de deux usines de production, Bita et
Quilonga Grande, et de rÃ©habilitation des rÃ©seaux de distribution. Le protocole d'accord signÃ© entre Suez et l'Empresa
PÃºblica de Ã•guas de Luanda (EPAL), l'entreprise publique responsable de la production et de la distribution d'eau
potable dans la province de Luanda, vise Ã  amÃ©liorer, dÃ©velopper et moderniser l'approvisionnement en eau potable de la
rÃ©gion. Des Ã©tudes prÃ©alables seront rÃ©alisÃ©es pour dÃ©terminer les investissements Ã  rÃ©aliser. L'objectif de ce partenariat
est d'optimiser les bÃ©nÃ©fices et de renforcer la durabilitÃ© des investissements d'ampleur rÃ©alisÃ©s par EPAL, de poursuivre
la rÃ©habilitation et l'amÃ©lioration des outils de production et de distribution d'eau, de renouveler et d'Ã©tendre le rÃ©seau de
distribution, et d'amÃ©liorer la relation clients, les relevÃ©s des consommations et les systÃ¨mes de facturation et de
recouvrement.


Principal centre Ã©conomique et l'une des plus grandes zones urbaines du pays, Luanda rassemble plus de 9,7 millions
d'habitants, avec une croissance dÃ©mographique Ã©levÃ©e (+3,4 % par an), qui accroit la pression sur les besoins dÃ©jÃ 
considÃ©rables en eau potable.






Â 






Malte - Water Services Corporation confie Ã  Suez la gestion de la tÃ©lÃ©relÃ¨ve


Water Services Corporation (WSC), l'opÃ©rateur en charge de la gestion de l'eau et de l'assainissement des Ã®les
maltaises, confie Ã  Suez un nouveau contrat de 5 ans pour la gestion du service de comptage intelligent des
consommations d'eau dans l'archipel. Ce contrat, qui prolonge jusqu'en 2029 une collaboration de long terme entre WSC
et Suez, met en œuvre la solution digitale ON'connect qui intÃ¨gre la technologie WIZE.


Avec plus de 2 millions de touristes par an, quadruplant ainsi sa population, l'archipel de Malte connaÃ®t une forte
pression dÃ©mographique sur un territoire marquÃ© par un climat mÃ©diterranÃ©en, qui l'oblige Ã  adopter une gestion
rigoureuse de la ressource en eau. Conscient de ces enjeux, l'opÃ©rateur WSC a investi dÃ¨s 2009 dans le dÃ©ploiement
de compteurs d'eau intelligents Ã  l'Ã©chelle nationale. Aujourd'hui, plus de 310 000 compteurs d'eau connectÃ©s ont Ã©tÃ©
dÃ©ployÃ©s dans l'archipel, offrant une couverture de plus de 96 %, et des donnÃ©es Ã  haute valeur ajoutÃ©e, qui sont
collectÃ©es et traitÃ©es via la solution ON'connect de la filiale de Suez, Digital Solutions.Â Â 
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Douaisis, France - L'eau potable et l'assainissement confiÃ©s Ã  Suez


Ã€ compter du 16 janvier, la nouvelle dÃ©lÃ©gation de service public pour la gestion de l'eau et de l'assainissement sur le
territoire de Douaisis Agglo entre en service. AttribuÃ©e Ã  Suez pour une durÃ©e de 7 ans et un montant annuel de 15
millions d'euros, la DSP concerne 8 communes du territoire pour l'eau potable et 26 communes pour l'assainissement.
Ces services seront regroupÃ©s sous une marque commune : L'eau du Douaisis. Douaisis Agglo a regroupÃ© les
compÃ©tences eau et assainissement au sein d'une dÃ©lÃ©gation unique ce qui reprÃ©sente une premiÃ¨re Ã  l'Ã©chelle des
Hauts-de-France.


Aujourd'hui, pour produire 1 L d'eau potable sur le site de FÃ©rin, il faut prÃ©lever 1,5 L d'eau dans la nappe phrÃ©atique.
Cela s'explique par le rÃ´le particulier de l'un des forages qui fait office de barriÃ¨re hydraulique contre des substances
polluantes prÃ©sentes dans la ressource, pour protÃ©ger la qualitÃ© de l'eau captÃ©e par les autres forages. GrÃ¢ce Ã 
l'installation d'un procÃ©dÃ© de traitement par filtration membranaire, l'eau issue de ce forage pourra Ãªtre traitÃ©e et
distribuÃ©e directement sur le rÃ©seau, sans prÃ©lÃ¨vement supplÃ©mentaire dans la ressource. Cette solution permettra ainsi
de rÃ©duire les prÃ©lÃ¨vements de 650 000 m3 d'eau par an. Par ailleurs, un ensemble de mesures sera mis en place pour
sensibiliser les consommateurs aux enjeux liÃ©s Ã  l'eau sur le territoire, mais aussi pour les accompagner dans une
meilleure maÃ®trise de leurs consommations. Le nouveau service d'eau potable comporte ainsi un objectif de rÃ©duction
des consommations de 5% d'ici 2032. L'eau du Douaisis dÃ©ploiera, Ã  compter du 1er trimestre 2025, des compteurs
connectÃ©s au sein des 33 000 foyers des 8 communes dont la compÃ©tence eau potable est exercÃ©e par l'AgglomÃ©ration :
Aubigny-au-Bac, Courchelettes, Dechy, Douai, Flers-en-Escrebieux, Fressain, Sin-le-Noble et Waziers. GrÃ¢ce Ã  une
interface en ligne, les habitants pourront suivre leur consommation d'eau en temps rÃ©el et Ãªtre alertÃ©s en cas de fuite ou
de surconsommation. UnÂ pÃ´le d'accueil Douaisis Agglo Services sera Ã©galement ouvert sur la place d'Armes Ã  Douai.
L'eau du Douaisis va aussi expÃ©rimente un partenariat avec La Poste afin de dÃ©velopper une offre de services Ã  domicile
pour aider les usagers Ã  mieux identifier une fuite, les accompagner pour bien comprendre leur facture, ou encore les
encourager Ã  adopter des comportements plus vertueux. Ce partenariat innovant constitue une premiÃ¨re en France.Â 






Â 






Veolia et Mistral AI s'associent pour mettre l'IA gÃ©nÃ©rative au service de la gestion des ressourcesÂ 


Veolia et Mistral AI, acteur clÃ© de l'intelligence artificielle gÃ©nÃ©rative, annoncent un partenariat stratÃ©gique visant Ã 
transformer la gestion et le suivi des sites industriels pour la gestion de l'eau, le recyclage des dÃ©chets et la production
locale d'Ã©nergie.Â En intÃ©grant la puissance de l'intelligence artificielle gÃ©nÃ©rative, Veolia et Mistral AI mettent en œuvre une
solution unique permettant aux employÃ©s et aux parties prenantes de copiloter les usines d'eau, de dÃ©chets et d'Ã©nergie
grÃ¢ce Ã  des discussions interactives. Il s'agit d'une Ã©tape supplÃ©mentaire vers la rÃ©alisation de l'industrie 5.0, oÃ¹ la
technologie vient directement en appui de l'expertise humaine.Â 


Avec plus de 3 800 usines de production d'eau potable sous gestion, et plus de 3 200 usines de traitement des eaux
usÃ©es, 865 installations de traitement des dÃ©chets et 48 745 installations Ã©nergÃ©tiques dans le monde, Veolia dispose
d'une empreinte unique qui maximisera l'impact de cette innovation. Ce projet soutiendra les objectifs de GreenUp, le
programme stratÃ©gique de Veolia pour la dÃ©pollution, la dÃ©carbonation et la rÃ©gÃ©nÃ©ration des ressources.Â 






Â 
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GÃ©nie civil & BÃ¢timent - Aco annonce l'acquisition de Limatec


Le groupe Aco, expert dans le domaine de la gestion des eaux et des systÃ¨mes de drainage, a annoncÃ© l'acquisition de
Limatec, acteur franÃ§ais de rÃ©fÃ©rence en systÃ¨mes d'Ã©vacuation des eaux usÃ©es. Cette union stratÃ©gique marque une
Ã©tape clÃ© pour les deux entreprises. Depuis sa crÃ©ation en 1978, Limatec s'est imposÃ© comme un expert reconnu dans le
domaine du drainage en acier inoxydable. De son cÃ´tÃ©, Aco bÃ©nÃ©ficie d'une prÃ©sence internationale solide et d'une
expertise technologique Ã©prouvÃ©e dans la gestion durable de l'eau. En unissant leurs forces, Aco et Limatec combinent
leurs expertises pour offrir une gamme complÃ¨te et innovante de solutions de gestion des eaux dans lees secteurs du
gÃ©nie civil, de l'industrie et du bÃ¢timent.


AprÃ¨s avoir dirigÃ© Limatec, Isabelle Figueras, fille du fondateur de l'entreprise, passera le flambeau Ã  FrÃ©dÃ©ric Vincke.
Celui-ci assumera le rÃ´le de directeur gÃ©nÃ©ral de Limatec tout en continuant Ã  diriger la division Building Drainage chez
Aco France.
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Comment le programme spatial de l'UE aide Ã  surveiller la sÃ©cheresse dans le monde


Selon l'Atlas mondial de la sÃ©cheresse, les sÃ©cheresses affectent directement jusqu'Ã  55 millions de personnes dans le
monde chaque annÃ©e. Parmi les risques naturels les plus coÃ»teux et les plus dangereux, les sÃ©cheresses affectent
l'accÃ¨s Ã  l'eau potable, l'agriculture, l'Ã©nergie, le commerce et la navigation. Elles menacent Ã©galement les Ã©cosystÃ¨mes
et les services essentiels qu'ils fournissent. Parce que les sÃ©cheresses sont complexes et que leurs effets sont
considÃ©rables, la gestion efficace de leurs impacts nÃ©cessite des stratÃ©gies coordonnÃ©es.Â L'ObserverÂ revient en dÃ©tail
sur ce volet du programme spatial europÃ©en.


Copernicus
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Un quart des animaux d'eau douce menacÃ©s d'extinction


24 % des animaux vivant dans les riviÃ¨res, les lacs et autres sources d'eau douce sont menacÃ©s d'extinction, selon une
nouvelle Ã©tude publiÃ©e le 8 janvier.


"Les grands fleuves comme l'Amazone peuvent sembler puissants, mais en mÃªme temps les environnements d'eau
douce sont trÃ¨s fragiles", a prÃ©venu Patricia Charvet, biologiste Ã  l'UniversitÃ© fÃ©dÃ©rale de CearÃ¡ au BrÃ©sil, coauteure de
l'Ã©tude. Les habitats d'eau douce - notamment les riviÃ¨res, les lacs, les Ã©tangs, les ruisseaux, les tourbiÃ¨res et les
zones humides - couvrent moins de 1 % de la surface de la planÃ¨te, mais abritent 10 % de ses espÃ¨ces animales, a
rappelÃ© Catherine Sayer, zoologiste Ã  l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) en Angleterre.


Les chercheurs ont examinÃ© environ 23 500 espÃ¨ces de libellules, de poissons, de crabes et d'autres animaux qui
dÃ©pendent exclusivement des Ã©cosystÃ¨mes d'eau douce. Ils ont constatÃ© que 24 % d'entre elles Ã©taient menacÃ©es
d'extinction - classÃ©es comme vulnÃ©rables, en danger ou en danger critique d'extinction - en raison des menaces
cumulÃ©es liÃ©es Ã  la pollution, aux barrages, Ã  l'extraction d'eau, Ã  l'agriculture, aux espÃ¨ces envahissantes, au
changement climatique et Ã  d'autres perturbations.Â "La plupart des espÃ¨ces ne sont pas menacÃ©es d'extinction par une
seule menace, mais par de nombreuses menaces agissant de concert", a dÃ©clarÃ© Mme Sayer, elle aussi coauteure de
l'Ã©tude.Â Â 


Le Devoir




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51





Â 






La crise climatique vous dÃ©prime ?


Radio-Canada nous donne les 10 bonnes nouvelles de 2024 qui peuvent nous remonter le moral.


Radio-CanadaÂ 
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FINANCEMENTS


De grandes banques amÃ©ricaines larguent une initiative climatique portÃ©e par Mark Carney


Une initiative lancÃ©e par Mark Carney regroupant des institutions financiÃ¨res dÃ©sireuses d'agir contre les changements
climatiques bat de l'aile en raison d'un dÃ©sistement croissant de la part de banques amÃ©ricaines.


La Glasgow Financial Alliance for Net Zero (Alliance financiÃ¨re de Glasgow pour la carboneutralitÃ©, ou GFANZ) a Ã©tÃ©
lancÃ©e en 2021, puis confirmÃ©e quelques mois plus tard dans le cadre de la COP26, sous la prÃ©sidence de Mark Carney,
qui agissait alors comme Ã©missaire de l'ONU. Plus de 160 institutions financiÃ¨res se sont engagÃ©es dans cette alliance
dont l'objectif est d'amener les banques Ã  s'aligner et Ã  faire part de leurs pratiques d'investissement en vue d'atteindre
des objectifs de carboneutralitÃ©. Mais de grands acteurs se retirent maintenant de l'organisation. L'une de ses
ramifications, la Net-Zero Banking Alliance (NZBA), a vu toutes les grandes banques amÃ©ricaines s'en aller en l'espace
d'un mois. Bien que la NZBA regroupe encore aujourd'hui plus de 140 banques et dÃ©tienne des milliards de dollars
d'actifs - qui, selon les experts, seront nÃ©cessaires pour abandonner les combustibles fossiles nuisibles Ã 
l'environnement -, on craint dÃ©sormais que ces dÃ©parts ne provoquent un exode plus important.


Radio-Canada
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Antarctique


Une nouvelle cartographie au service de la modÃ©lisation de l'Ã©volution de la calotte polaire et de son impact sur le niveau
des mers


Sur les pourtours de la calotte antarctique, les glaciers s'Ã©coulent vers l'ocÃ©an pour former de longues plateformes de
glace flottantes, qui rÃ©gulent le flux de glace que la calotte dÃ©verse dans l'ocÃ©an. Les pertes de masse accrues de la
calotte antarctique ont Ã©tÃ© attribuÃ©es Ã  l'affaiblissement important de ces plateformes flottantes. Cet affaiblissement
trouve son origine dans l'advection d'eaux chaudes et salines d'origine circumpolaire sur le plateau continental. Ces
eaux sont ensuite canalisÃ©es sous les plateformes, oÃ¹ elles viennent grignoter la glace par en dessous. Bien que ce
processus soit bien identifiÃ©, les chemins d'accÃ¨s de ces eaux chaudes depuis la plaine abyssale jusqu'Ã  la ligne
d'Ã©chouage restent inconnus pour la plupart des glaciers autour de la calotte. Ceci constitue un frein majeur pour les
modÃ¨les qui prÃ©disent l'Ã©volution future de la calotte antarctique.


Pour mesurer la bathymÃ©trie des fonds marins, des scientifiques du CNRS-INSU ont utilisÃ© la gravimÃ©trie aÃ©roportÃ©e.
Moins prÃ©cise que les mesures directes par bateau, la mÃ©thode, menÃ©e depuis un avion, prÃ©sente l'avantage de couvrir
des surfaces beaucoup plus vastes. Les chercheurs ont Ã©galement utilisÃ© l'archive unique de mesures gravimÃ©triques
assemblÃ©es par l'UniversitÃ© technique de Dresde. Ces donnÃ©es regroupent une grande diversitÃ© de campagnes de
terrain conduites en Antarctique depuis les annÃ©es 1980, Ã  la fois par avion, bateau, mais aussi Ã  pied et depuis l'espace.
Les rÃ©sultats de l'Ã©tude permettent de rÃ©vÃ©ler une nouvelle image des fonds marins antarctiques. Cette cartographie
rÃ©vÃ¨le des fonds marins avec des canyons profonds sous les plateformes, mais aussi sur le plateau continental, qui est
la clÃ© pour faire passer les eaux chaudes depuis la plaine abyssale jusqu'aux glaciers. Ils permettront de mieux simuler
la circulation des eaux chaudes tout autour de l'Antarctique et, par consÃ©quent, de mieux modÃ©liser l'Ã©volution de cette
calotte polaire et son impact sur le niveau des mers. Ils ont Ã©galement mis en Ã©vidence un manque critique de donnÃ©es,
notamment en Antarctique de l'Est, une rÃ©gion extrÃªmement vulnÃ©rable avec un potentiel d'Ã©lÃ©vation du niveau des mers
important.


CNRS






Climat Europe du Nord


La variabilitÃ© interne dÃ©cide du niveau de rÃ©chauffement et d'humidification Ã  court terme


La variabilitÃ© interne dÃ©signe les fluctuations naturelles spontanÃ©es du climat dues Ã  son caractÃ¨re chaotique. Aux
moyennes et hautes latitudes, elle explique une grande part des variations rÃ©gionales de tempÃ©rature et du cycle de
l'eau depuis 1850. Cette variabilitÃ© a temporairement amplifiÃ© ou bien masquÃ© les effets du changement climatique
d'origine humaine et elle continuera d'influencer ces tendances au cours des prochaines dÃ©cennies. Il est donc essentiel
de l'intÃ©grer dans les stratÃ©gies d'adaptation au climat, pour se prÃ©parer aux diffÃ©rentes Ã©ventualitÃ©s climatiques.


Des scientifiques du CNRS Terre & Univers, proposent une approche novatrice, les "trames narratives de variabilitÃ©
interne" (IVS), pour mieux comprendre les changements climatiques possibles d'ici 2040 en hiver, en Europe du Nord.
Elle identifie les principaux moteurs de variabilitÃ© dans cette rÃ©gion : l'Oscillation Nord-Atlantique (NAO) et la Circulation
MÃ©ridienne de Retournement Atlantique (AMOC). Ã€ partir d'un ensemble de simulations du modÃ¨le CNRM-CM6 de
MÃ©tÃ©o-France/CERFACS, les scientifiques montrent que si la NAO devient positive par rapport aux vingt derniÃ¨res
annÃ©es et si de maniÃ¨re concomitante le dÃ©clin de l'AMOC dÃ» Ã  l'influence anthropique est freinÃ© par des processus
internes, le rÃ©chauffement hivernal et l'humidification en Europe du Nord par rapport Ã  la pÃ©riode 1995-2014, prise
comme rÃ©fÃ©rence, seront deux fois plus intenses (+2 Â°C et +8 % de prÃ©cipitations) qu'avec les seuls effets anthropiques
(+1 Â°C et +4 %). Ã€ l'inverse, si la NAO est davantage nÃ©gative et que le dÃ©clin de l'AMOC s'accÃ©lÃ¨re, le rÃ©chauffement se
rÃ©duit Ã  +0,3 Â°C et les prÃ©cipitations restent stables. Dans ce cas, des hivers froids comme celui de 2009-2010, avec de
forts impacts socio-Ã©conomiques, conservent leur frÃ©quence actuelle, alors que dans l'IVS amplifiant le rÃ©chauffement,
ces Ã©vÃ©nements deviennent 3 Ã  4 fois moins probables.


Ã€ court terme, en Europe du Nord, l'incertitude due Ã  la variabilitÃ© interne dÃ©passe celle des scÃ©narios d'Ã©missions
anthropiques de gaz Ã  effet de serre. L'approche IVS affine les projections climatiques et offre des informations
prÃ©cieuses pour mieux Ã©valuer les risques et planifier l'adaptation. Pour rappel, sur le long terme (supÃ©rieur Ã  20 ans),
c'est la tendance du changement climatique d'origine humaine (donc le rÃ©chauffement) qui prÃ©vaudra aussi Ã  l'Ã©chelle
rÃ©gionale. Cette tendance est dominante Ã  l'Ã©chelle globale mÃªme aux Ã©chelles de temps plus courtes. Le prochain dÃ©fi
de cette "Ã©tude pilote" est de probabiliser les IVS.


CNRS
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DÃ©couplage entre diversitÃ© fonctionnelle et phylogÃ©nÃ©tique des communautÃ©s vÃ©gÃ©tales


D'aprÃ¨s la thÃ©orie des filtres en Ã©cologie, le fait que certaines espÃ¨ces cohabitent dans la mÃªme communautÃ© est le
rÃ©sultat d'une succession de facteurs qui agissent comme des filtres et qui sÃ©lectionnent les espÃ¨ces les plus adaptÃ©s
aux conditions locales. Parmi ces facteurs, la compÃ©tition tend Ã  favoriser la coexistence d'espÃ¨ces qui assurent des
fonctions diffÃ©rentes au sein de l'Ã©cosystÃ¨me plutÃ´t que la coexistence d'espÃ¨ces aux fonctions Ã©quivalentes,
augmentant ainsi la diversitÃ© fonctionnelle de la communautÃ©. De mÃªme, plus une communautÃ© est composÃ©e d'une
multitude d'espÃ¨ces Ã©loignÃ©es sur le plan Ã©volutif (par exemple, les mousses sont trÃ¨s Ã©loignÃ©es des plantes Ã  fleurs
d'un point de vue phylogÃ©nÃ©tique), plus il y a de chances que ces espÃ¨ces soient complÃ©mentaires sur le plan
fonctionnel. Par exemple, une forÃªt mÃ©langÃ©e d'espÃ¨ces de conifÃ¨res et de feuillues dont le sous-Ã©tage est composÃ©
de mousses et de fougÃ¨res qui cohabitent avec des plantes Ã  fleurs monocotylÃ©dones et dicotylÃ©dones prÃ©sente une
diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique a priori trÃ¨s Ã©levÃ©e, ce qui suppose une diversitÃ© fonctionnelle trÃ¨s Ã©levÃ©e. Cependant,
d'aprÃ¨s les rÃ©sultats d'une rÃ©cente Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Nature Ecology & Evolution, cette corrÃ©lation positive
entre diversitÃ© fonctionnelle et phylogÃ©nÃ©tique ne semble pas s'appliquer de maniÃ¨re systÃ©matique chez les
communautÃ©s vÃ©gÃ©tales terrestres, bien au contraire.


Une Ã©quipe internationale menÃ©e par le centre allemand pour la recherche sur la biodiversitÃ© intÃ©grative (iDiv, Halle-Jena-
Leipzig) a rÃ©alisÃ© une analyse de la base de donnÃ©es sPlot, regroupant plus d'1,7 million de relevÃ©s de vÃ©gÃ©tations dans
le monde Ã  travers 114 pays diffÃ©rents et couvrant tous les types de climats. En recoupant la composition de ces
assemblages d'espÃ¨ces avec des donnÃ©es sur les traits des espÃ¨ces liÃ©s Ã  la production primaire, l'activitÃ©
photosynthÃ©tique ou la reproduction (hauteur, surface foliaire spÃ©cifique, masses des graines, etc.), traits issues d'une
autre base de donnÃ©es (TRY), et une phylogÃ©nie globale des plantes vasculaires, les rÃ©sultats de cette analyse
contredisent la thÃ©orie : il n'y a pas de corrÃ©lation positive entre diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique et diversitÃ© fonctionnelle ! Au
contraire, ces deux facettes de la biodiversitÃ© sont totalement dÃ©couplÃ©es l'une de l'autre voire lÃ©gÃ¨rement corrÃ©lÃ©es de
maniÃ¨re nÃ©gative. Plus de la moitiÃ© des relevÃ©s de vÃ©gÃ©tation analysÃ©s possÃ¨de une diversitÃ© fonctionnelle trÃ¨s Ã©levÃ©e
alors que la diversitÃ© phylogÃ©nÃ©tique y est relativement faible. Seuls 30 % des relevÃ©s de vÃ©gÃ©tation analysÃ©s prÃ©sentent
des diversitÃ©s fonctionnelles et phylogÃ©niques simultanÃ©ment trÃ¨s Ã©levÃ©es ou trÃ¨s faibles. Il est particuliÃ¨rement
intriguant de constater que la majoritÃ© des communautÃ©s vÃ©gÃ©tales puisse prÃ©senter une multitude de traits fonctionnels
diffÃ©rents impliquÃ©s dans l'acquisition des ressources, l'Ã©vapotranspiration, la croissance, le stockage, la fÃ©conditÃ©, la
dispersion, etc., tout en Ã©tant composÃ©e d'espÃ¨ces proches sur le plan phylogÃ©nÃ©tique. Cela prÃ©sente d'importantes
implications en biologie de la conservation puisqu'il ne suffit pas de conserver des habitats riches sur le plan
phylogÃ©nÃ©tique pour garantir une diversitÃ© de fonctions. Au contraire, il est nÃ©cessaire de considÃ©rer ces deux facettes
de la biodiversitÃ© indÃ©pendamment l'une de l'autre pour maximiser la rÃ©silience des Ã©cosystÃ¨mes en environnement
changeant.


CNRS






L'effet cachÃ© de la diversitÃ© sur la productivitÃ© des forÃªts


L'effet de la diversitÃ© en espÃ¨ces d'arbres sur la productivitÃ© forestiÃ¨re est dÃ©sormais bien connu, mais les mÃ©canismes
sous-tendant ce lien restent encore dÃ©battus. Combinant l'analyse de placettes forestiÃ¨res Ã  travers l'Europe et une
vaste expÃ©rience de simulations, une Ã©tude rÃ©cente publiÃ©e dansÂ Journal of EcologyÂ montre que l'effet de la diversitÃ© sur
la productivitÃ© pourrait Ãªtre jusqu'Ã  10 fois plus fort qu'estimÃ© auparavant du fait que les forÃªts plus diversifiÃ©es peuvent
hÃ©berger plus d'arbres que les forÃªts plus pauvres.


CNRS






Les effets physiologiques controversÃ©s des plantes sur les prÃ©cipitations


Les modÃ¨les du systÃ¨me terrestre ne sont pas d'accord sur la distribution spatiale des changements de prÃ©cipitations
induits par les plantes ; nÃ©anmoins ils s'accordent sur le fait que les rÃ©ponses des plantes sont autant susceptibles de
diminuer le ruissellement que de l'augmenter sous l'effet de l'augmentation du CO2.


Projected runoff declines from plant physiological effects on precipitation, Corey S. Lesk, Jonathan M. Winter, Justin S.
Mankin -Â Nature Water
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InterprÃ©ter les traces d'arsenic dans la pluie


Sur le Pic du Midi, dans les PyrÃ©nÃ©es, des chercheurs de l'Ã‰cole polytechnique fÃ©dÃ©rale de Zurich (ETH) ont recherchÃ©
des traces d'arsenic dans les poussiÃ¨res fines, les nuages et l'eau de pluie. Et grÃ¢ce Ã  des mÃ©thodes de mesure
nouvellement dÃ©veloppÃ©es, ils ont Ã©lucidÃ© les voies de transport de ce poison environnemental dans l'atmosphÃ¨re.


ETH






La majoritÃ© des microplastiques dans l'eau potable sont invisibles aux mÃ©thodologies actuelles


Les microplastiques (MP), ces fragments plastiques invisibles Ã  l'œil nu, sont omniprÃ©sents dans notre environnement et se
retrouvent Ã©galement dans l'eau potable, que ce soit en bouteille ou du robinet. Une nouvelle Ã©tude, pilotÃ©e par le Centre
de recherche sur la biodiversitÃ© et l'environnement (CRBE, CNRS/UT3/IRD/Toulouse INP) et le laboratoire GÃ©osciences
Environnement Toulouse (GET, CNRS/IRD/UT3/CNES), rÃ©vÃ¨le que 98 % des microplastiques prÃ©sents dans l'eau
potable mesurent moins de 20 Âµm. Or, cette taille critique n'est pas incluse dans la mÃ©thodologie de dÃ©tection de la
directive europÃ©enne 2020/2184, ce qui pourrait sous-estimer considÃ©rablement leur prÃ©sence et leurs risques sanitaires.
En analysant dix marques d'eau en bouteille et un Ã©chantillon d'eau du robinet Ã  Toulouse, les chercheurs ont dÃ©tectÃ©
des concentrations de 19 Ã  1 154 microplastiques par litre. 17 types de polymÃ¨res ont Ã©tÃ© identifiÃ©s, les plus courants
Ã©tant le polyÃ©thylÃ¨ne (PE), le polypropylÃ¨ne (PP) et le polyamide 6 (PA6) suggÃ©rant une introduction de microplastiques
tout le long de la production voire lors de la captation. Le polyÃ©thylÃ¨ne tÃ©rÃ©phtalate (PET), utilisÃ© pour les bouteilles,
n'Ã©tait prÃ©sent que dans 7 marques sur 10, et souvent en faible proportion, montrant que les bouteilles ne sont pas une
source majeure de contamination.


Les implications pour la santÃ© humaine sont significatives : ces microplastiques de petite taille peuvent traverser la
barriÃ¨re intestinale et atteindre le systÃ¨me circulatoire et les organes. Cette Ã©tude propose une mÃ©thodologie robuste
pour leur dÃ©tection dÃ¨s 1 Âµm, basÃ©e sur la microspectroscopie Raman, et appelle Ã  inclure cette fraction fine dans les
rÃ©gulations europÃ©ennes.


Ces travaux ouvrent la voie Ã  une meilleure comprÃ©hension et gestion des polluants plastiques dans les ressources
hydriques, tout en proposant une mÃ©thode applicable Ã  divers types d'eau potable. FinancÃ©e par le programme 80Prime
du CNRS, cette recherche souligne l'urgence d'intÃ©grer ces donnÃ©es dans les cadres rÃ©glementaires internationaux.


CNRS






Le biochar rÃ©duit les risques liÃ©s aux sols contaminÃ©s par le DDT


La pollution des sols par le DDT reste un problÃ¨me majeur dans de nombreuses rÃ©gions du monde. Des chercheurs de
l'UniversitÃ© technologique de Chalmers, en SuÃ¨de, ont mis au point une nouvelle mÃ©thode pour gÃ©rer les risques
Ã©cologiques liÃ©s Ã  cette toxine en la liant Ã  du charbon vÃ©gÃ©tal. Lorsqu'ils ont mÃ©langÃ© du biochar au sol contaminÃ© d'une
ancienne pÃ©piniÃ¨re, l'absorption de DDT par les vers de terre dans le sol a Ã©tÃ© rÃ©duite de moitiÃ©. Cette mÃ©thode pourrait
permettre de cultiver certaines terres qui sont actuellement considÃ©rÃ©es comme inutilisables en raison des risques
environnementaux. L'hÃ©ritage de l'utilisation de l'insecticide DDT par les gÃ©nÃ©rations prÃ©cÃ©dentes nous affecte encore
aujourd'hui. Dans les annÃ©es 1950 et 1960, cette substance a Ã©tÃ© utilisÃ©e pour lutter contre les parasites dans la
sylviculture et l'agriculture. Bien qu'elle soit interdite depuis plus de 50 ans ; rien qu'en Europe, on estime Ã  2,8 millions le
nombre de sites potentiellement contaminÃ©s. Cette toxine a Ã©tÃ© associÃ©e Ã  toute une sÃ©rie d'effets nÃ©gatifs sur la santÃ©
des humains et des animaux, et elle se dÃ©compose trÃ¨s lentement. Elle prÃ©sente un risque Ã©cologique car elle peut Ãªtre
absorbÃ©e par des organismes terrestres tels que les vers de terre. Lorsque ceux-ci sont Ã  leur tour mangÃ©s par des
oiseaux et d'autres animaux, le DDT commence Ã  s'accumuler dans la chaÃ®ne alimentaire, ce qui signifie que les
prÃ©dateurs supÃ©rieurs sont affectÃ©s par les concentrations de toxines les plus Ã©levÃ©es.


Depuis trois ans, des chercheurs de l'UniversitÃ© de technologie de Chalmers testent une nouvelle mÃ©thode pour rÃ©duire
les risques Ã©cologiques de la toxine, dans une ancienne pÃ©piniÃ¨re contaminÃ©e par le DDT dans le sud de la
SuÃ¨de.Â "Dans notre expÃ©rience sur le terrain, nous avons mÃ©langÃ© le sol avec du biochar et fait pousser diffÃ©rentes
plantes. Nous avons constatÃ© que le biochar lie efficacement le DDT, de sorte qu'il n'est pas absorbÃ© par les organismes
du sol", explique Paul Drenning, chercheur postdoctoral au dÃ©partement d'architecture et de gÃ©nie civil de Chalmers, et
principal auteur de l'Ã©tude. L'Ã©tude a Ã©tÃ© publiÃ©e parÂ Science of The Total Environment.
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Chalmers University of Technology
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INNOVATION


Plastique, comment lui dire adieu ?


Premier intervenant de l'Ã©mission Le Monde de Jamy (France 5) Romain Tramoy, chercheur au LEESU (Laboratoire Eau
Environnement SystÃ¨mes urbains, ENPC/UPEC) pose le diagnostic Ã  partir des observations de dÃ©chets plastiques
rÃ©alisÃ©es dans l'estuaire de la Seine et dans les rÃ©seaux urbains. L'Ã©mission prÃ©sente aussi une alternative innovante
aux emballages plastiques, rÃ©alisÃ©e Ã  base d'algues, et pour l'heure dÃ©diÃ©e Ã  l'industrie alimentaire. Sa conception unique
permet d'encapsuler le liquide dans une fine couche flexible, 100% naturellement biodÃ©gradable et entiÃ¨rement
comestible. Pierre Paslier, co-fondateur et CEO de la startup Notpla, prÃ©cise que le procÃ©dÃ© est aujourd'hui industrialisÃ© ;
il a dÃ©jÃ  permis de remplacer 10 millions de plastiques Ã  usage unique pour des repas livrÃ©s Ã  domicile.


Le Monde de JamyÂ -Â Notpla
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AGROÃ‰COLOGIE


Des avancÃ©es scientifiques pour la sÃ©lection variÃ©tale des plantes


Des chercheurs rennais ont mis au point une nouvelle mÃ©thode permettant d'effectuer du brassage gÃ©nÃ©tique dans de
grandes rÃ©gions chromosomiques oÃ¹ ce processus est habituellement absent. Cette avancÃ©e ouvre des perspectives
inÃ©dites pour l'amÃ©lioration des plantes cultivÃ©es.


L'Ã©volution et l'adaptation des espÃ¨ces sauvages ou cultivÃ©es reposent sur leur diversitÃ© gÃ©nÃ©tique. Cette diversitÃ© est
brassÃ©e Ã  chaque gÃ©nÃ©ration lors de la formation des gamÃ¨tes par recombinaison mÃ©iotique. C'est un processus qui
intervient gÃ©nÃ©ralement aux extrÃ©mitÃ©s des chromosomes, ce qui exclut les "rÃ©gions froides" plus centrales que sont les
centromÃ¨res. Or, cela limite la combinaison de certains gÃ¨nes avantageux ou empÃªche l'Ã©limination de certains gÃ¨nes
indÃ©sirables prÃ©sents dans ces rÃ©gions. Cette Ã©tude menÃ©e chez le colza permet un brassage de l'information gÃ©nÃ©tique
de faÃ§on plus efficace et homogÃ¨ne le long des chromosomes.Â 


INRAE






Evolutive Agronomy, la startup qui protÃ¨ge les plantes grÃ¢ce Ã  des acariens


Utiliser des acariens pour se dÃ©barrasser des nÃ©matodes, des petits vers minuscules qui s'attaquent aux plantes
maraÃ®chÃ¨res, c'est l'innovation dÃ©veloppÃ©e par la startup Evolutive Agronomy, jeune entreprise qui mobilise les
connaissances produites par l'INRAE.


INRAE






Â 
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OUTILS


KESAKO : le MÃ©tatron aquatique ?


Les changements planÃ©taires impactent fortement les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques. Le CNRS et l'infrastructure de
recherche paneuropÃ©enne AnaEE ont conÃ§u le MÃ©tatron aquatique, un outil expÃ©rimental unique pour Ã©tudier ces
impacts d'ampleur.


Les 144 bassins du MÃ©tatron aquatique, d'un volume de 2 m3 chacun, constituent un Ã©cosystÃ¨me Ã  part entiÃ¨re, de par
leur capacitÃ© Ã  Ãªtre interconnectÃ©s par des couloirs aquatiques ainsi que, pour certains d'entre eux, des couloirs aÃ©riens.
Cette structuration permet de contrÃ´ler et d'Ã©tudier le mouvement des espÃ¨ces entre les Ã©cosystÃ¨mes, qui est la
rÃ©ponse des organismes face aux altÃ©rations de l'environnement. La tempÃ©rature de chaque bassin peut Ãªtre rÃ©gulÃ©e
avec prÃ©cision grÃ¢ce Ã  des systÃ¨mes de chauffage et de refroidissement, permettant d'Ã©tudier plusieurs scÃ©narios de
changement climatique. Certains paramÃ¨tres tels que le pH, l'oxygÃ¨ne dissous, la conductivitÃ©, la turbiditÃ© et la
productivitÃ© primaires sont surveillÃ©s automatiquement et en continu, conduisant Ã  des expÃ©rimentations Ã  long terme. Le
MÃ©tatron aquatique a Ã©tÃ© testÃ© en rÃ©alisant trois expÃ©riences liÃ©es au rÃ©chauffement climatique, la perte de biodiversitÃ© et
la fragmentation des habitats.


SituÃ© en AriÃ¨ge, dans le sud-ouest de la France, le MÃ©tatron aquatique a Ã©tÃ© financÃ© Ã  l'aide d'un plan Ã‰tat-RÃ©gion
(CPER). Il fait partie des infrastructures AnaEE France et AnaEE-ERIC et est par consÃ©quent ouvert aux scientifiques du
monde entier pour de multiples projets de recherche.


CNRS






Comprendre le transport de polluants dans les milieux fracturÃ©s


Dans les milieux gÃ©ologiques cristallins qui constituent une grande partie des continents, l'eau souterraine circule
presque uniquement via des rÃ©seaux de fractures crÃ©Ã©es au long de l'histoire gÃ©ologique. Ces rÃ©seaux sont complexes,
avec des fractures qui varient du micron jusqu'Ã  une dizaine de kilomÃ¨tres. Or mieux connaÃ®tre ces fractures, et la
circulation des fluides qu'elles permettent, est essentiel pour dÃ©velopper les technologies liÃ©es Ã  la gestion de l'eau
souterraine, Ã  la gÃ©othermie ou au stockage souterrain de dÃ©chets radioactifs, et Ã©valuer les pollutions qu'elles pourraient
engendrer.


Le CNRS, l'UniversitÃ© de Rennes et la sociÃ©tÃ© Itasca ont crÃ©Ã© en 2018 un laboratoire commun : la Fractory, qui s'est
spÃ©cialisÃ©e dans une mÃ©thode de modÃ©lisation spÃ©cifique pour ces milieux : la mÃ©thode Discrete Fracture Network
(DFN), oÃ¹ le milieu gÃ©ologique est reprÃ©sentÃ© par un rÃ©seau de pseudo-fractures statistiquement Ã©quivalent aux
fractures rÃ©elles. Il se pose nÃ©anmoins aujourd'hui une question fondamentale : quelle est la pertinence de ces diffÃ©rents
modÃ¨les de rÃ©seaux de fractures pour prÃ©dire les propriÃ©tÃ©s des roches fracturÃ©es, notamment pour estimer le temps de
rÃ©sidence de l'eau dans les fractures, qui contrÃ´le la dispersion des polluants dans le milieu ? Dans une nouvelle Ã©tude,
la Fractory a Ã©tudiÃ© une large gamme de modÃ¨les de rÃ©seaux, allant des plus simples, constituÃ©s de fractures de taille
constante, aux plus complexes avec une distribution multi-Ã©chelle de fractures partiellement scellÃ©es. L'Ã©quipe a montrÃ©
que les temps de rÃ©sidence des Ã©lÃ©ments chimiques dans les rÃ©seaux de fractures pouvaient Ãªtre anormalement longs,
en contradiction avec les thÃ©ories classiques d'advection-dispersion. Seuls certains modÃ¨les DFN reproduisent la
dispersion trÃ¨s singuliÃ¨re des Ã©lÃ©ments chimiques observÃ©e sur les essais hydrauliques de terrain.


Cette Ã©tude apporte une comprÃ©hension fondamentale de la dispersion de solutÃ©s transportÃ©s par les flux d'eau dans les
rÃ©seaux de fractures. Celle-ci constitue un socle indispensable pour sÃ©lectionner les modÃ¨les pertinents, capables de
simuler les Ã©coulements souterrains dans les milieux gÃ©ologiques et ainsi de renforcer leur capacitÃ© prÃ©dictive. Les
concepts et modÃ¨les dÃ©veloppÃ©s par la Fractory sont utilisÃ©s dans les analyses du risque de pollution associÃ© au
stockage des dÃ©chets nuclÃ©aires. Ils sont aussi pertinents pour de multiples applications en gÃ©othermie profonde ou en
gestion de l'eau souterraine.


CNRS
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ANALYSES & PUBLICATIONS


Les enjeux de la fonte des glaciers


REPLAY de la confÃ©rence donnÃ©e Ã  la SociÃ©tÃ© de gÃ©ographie le 9 janvier 2024 par Denis Mercier, professeur et directeur
de l'UFR de gÃ©ographie Ã  Sorbonne UniversitÃ©, ainsi que chercheur au laboratoire de GÃ©ographie physique du CNRS,
auteur de l'Atlas des glaciersÂ (Autrement, 2024).


SociÃ©tÃ© de gÃ©ographie













Revue du BRGM


Changement climatique : comment s'adapter ?


Les impacts du changement climatique mettent nos sociÃ©tÃ©s Ã  l'Ã©preuve et engagent notre responsabilitÃ© vis-Ã -vis des
gÃ©nÃ©rations futures. Si l'attÃ©nuation de ce changement, basÃ©e sur la diminution voire la suppression Ã  terme des
Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, reste incontournable et fonde les politiques de "dÃ©carbonation" de nos systÃ¨mes
Ã©nergÃ©tiques, l'adaptation est tout autant vitale car elle va permettre de limiter et parfois de prÃ©venir les consÃ©quences
les plus pÃ©nalisantes attendues dans les dÃ©cennies Ã  venir. NÃ©anmoins cet effort d'adaptation nÃ©cessite d'approfondir
encore les connaissances sur les consÃ©quences de l'Ã©volution du climat. Ce numÃ©ro de la revueÂ GÃ©osciencesÂ du BRGM
fait le point sur les recherches dans ce domaine et sur les solutions qui se font jour.


Eau, littoral, mouvements de terrain, etc. : le numÃ©ro traite de la rÃ©silience, de l'urbanisme, des solutions fondÃ©es sur la
nature, sans omettre l'acceptabilitÃ© sociale et les services climatiques pouvant Ãªtre mis au service de la prise de
dÃ©cision, notamment dans des contextes sectoriels.


GÃ©osciences nÂ° 28 janvier 2025


Changement climatique : les chiffres clÃ©s 2025






La revue PCM de Union des ingÃ©nieurs des ponts, des eaux et forÃªtsÂ (UNIPEF) consacre ses deux derniers numÃ©ros Ã 
l'eau : le numÃ©ro 919 sur les cycles planÃ©taires et le numÃ©ro 920 sur les actions locales et dÃ©marches exemplaires.


L'eau un bien commun, Comprendre les cycles planÃ©taires


L'eau un bien commun, Actions locales, des dÃ©marches exemplaires






Ce mois-ci dans Nature Water


Tous les regards se tournent vers l'eau, mais comment amÃ©liorer l'accÃ¨s aux donnÃ©es ?
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L'observation, impliquant une combinaison de techniques conventionnelles et modernes qui permettent de connaÃ®tre la
dynamique de la quantitÃ© et de la qualitÃ© de l'eau, est la premiÃ¨re Ã©tape vers la comprÃ©hension des ressources en eau.


Les observations hydrologiques comprennent les observations et les mesures des prÃ©cipitations, de l'Ã©vaporation, de
l'Ã©vapotranspiration, de l'humiditÃ© du sol, du niveau des riviÃ¨res, lacs et rÃ©servoirs, de la glace, des vitesses
d'Ã©coulement des cours d'eau, de la qualitÃ© des eaux de surface et des eaux souterraines - e qui constituent ensemble
les composantes de l'eau de la Terre et la base de la recherche sur l'eau. Les techniques conventionnelles sont utilisÃ©es
pour les mesures et l'Ã©chantillonnage sur le terrain. Elles comprennent l'utilisation de jauges, d'enregistreurs de niveaux,
de piÃ©zomÃ¨tres et les Ã©chantillonnages manuels, etc. Les observations modernes font appel Ã  des techniques telles que
les rÃ©seaux de surveillance (par exemple, l'intÃ©gration de multiples capteurs et dispositifs), le Global Positioning System
(GPS) et les systÃ¨mes d'information gÃ©ographique (SIG), ainsi que la tÃ©lÃ©dÃ©tection Ã  l'aide d'aÃ©ronefs et de satellites.


Le numÃ©ro de janvier 2025 deÂ Nature WaterÂ traite de l'importance de ces observations, mais comme le prÃ©cise la
direction Ã©ditoriale sans prendre position dans le dÃ©bat en cours sur les rÃ´les et avantages respectifs des approches
basÃ©es sur l'observation et de celles basÃ©es sur la modÃ©lisation dans la recherche sur l'eau. La combinaison de ces
deux types d'efforts amÃ©liore la comprÃ©hension. Par ailleurs, si souvent les observations existent, elles relÃ¨vent de
groupes de recherche individuels, agences ou organisations, parfois mÃªme des communautÃ©s autochtones. Aussi,
toutes ces donnÃ©es ne sont pas nÃ©cessairement accessibles gratuitement ou Ã  un coÃ»t raisonnable.


Nature WaterÂ [articles payants]






SystÃ¨mes alimentaires


Principales Ã©volutions et les problÃ¨mes majeurs Ã  rÃ©soudreÂ  Ã  l'approche deâ€¯2030


PubliÃ©e le 14 janvier dans la revueÂ Nature Food, une nouvelle Ã©tude pionniÃ¨re intitulÃ©e "Governance and resilience as
entry points for transforming food systems in the countdown to 2030" (Gouvernance et rÃ©silience, points d'entrÃ©e pour
transformer les systÃ¨mes alimentaires Ã  l'approche de 2030) fournit une analyse complÃ¨te de l'Ã©volution des principaux
indicateurs relatifs aux systÃ¨mes alimentaires, ce qui n'avait pas Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© depuis 2000.Â 


Nature Food






Â 
















EXPLORATIONS


Missions lunaires


La mission chinoise Chang'e-7 se posera sur le pÃ´le sud de la Lune pour rechercher de la glace d'eau


La sonde lunaire chinoise Chang'e-7, dont le lancement est prÃ©vu en 2026, ciblera le pÃ´le sud de la lune pour rechercher
de la glace d'eau et tester des technologies de pointe essentielles pour des activitÃ©s humaines durables sur la Lune, a
rapportÃ© le China Media Group.


La mission, qui utilisera un engin spatial innovant Ã©quipÃ© d'un analyseur de molÃ©cules d'eau, vise Ã  confirmer la prÃ©sence
de glace et sa rÃ©partition dans les cratÃ¨res ombragÃ©s en permanence, selon le reportage. Les missions Chang'e-3 et
Chang'e-5 se sont posÃ©es avec succÃ¨s sur la face proche de la Lune, tandis que les missions Chang'e-4 et Chang'e-6
ont rÃ©ussi des atterrissages historiques sur la face cachÃ©e. Par consÃ©quent, l'atterrissage de Chang'e-7 au pÃ´le sud de
la Lune permettra aussi de tester la capacitÃ© de la sonde lunaire chinoise Ã  atteindre n'importe quelle rÃ©gion de la Lune, a
dÃ©clarÃ© Tang Yuhua, conceptrice en chef adjointe de la mission Chang'e-7, lors d'une interview. Si de la glace d'eau
lunaire est localisÃ©e avec succÃ¨s, cela pourrait faciliter considÃ©rablement l'Ã©tablissement d'une base humaine pour des
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activitÃ©s Ã  long terme sur la Lune et permettant de poursuivre une exploration plus poussÃ©e de Mars ou de l'espace
lointain, a prÃ©cisÃ© Mme Tang.


Xinhua






CÃ´tÃ© US, le vol CLPS (Commercial Lunar Payload Services) Intuitive Machines IM-2 de la NASAÂ est programmÃ© dans
une fenÃªtre ouverte Ã  partir du 26 fÃ©vrier prochain. Sa destination est Mons Mouton, un plateau lunaire lui-mÃªme situÃ©
prÃ¨s du pÃ´le sud de la Lune. Parmi les Ã©lÃ©ments embarquÃ©s sur l'atterrisseur d'Intuitive Machines, la mission IM-2 sera
l'une des premiÃ¨res dÃ©monstrations sur site, ou in situ, de l'utilisation des ressources sur la Lune. Une foreuse et un
spectromÃ¨tre de masse mesureront la prÃ©sence potentielle de gaz ou molÃ©coles volatiles dans le sol lunaire. En outre,
un rÃ©seau passif de rÃ©trorÃ©flecteurs laser situÃ© sur le pont supÃ©rieur de l'atterrisseur fera rebondir la lumiÃ¨re laser sur
tout engin spatial en orbite ou en approche, afin de donner aux futurs engins spatiaux un point de rÃ©fÃ©rence permanent
sur la surface lunaire. D'autres instruments technologiques de cette livraison permettront de faire la dÃ©monstration d'un
systÃ¨me de communication robuste en surface et de dÃ©ployer un drone propulsif capable de Â« sauter Â» sur la surface
lunaire (instrument que l'on retrouve dans le programme chinois). Le vaisseau Lunar Trailblazer de la NASA, qui
participera Ã  la mission en tant que coÃ©quipier, entamera Ã©galement son voyage vers l'orbite lunaire, oÃ¹ il cartographiera
la rÃ©partition des diffÃ©rentes formes d'eau sur la Lune.


RÃ©server une place (virtuelle bien sÃ»r) pour le lancement -Â NASA
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APPEL Ã€ CONTRIBUTIONS


Exposition photographique "Saisir l'eau dans la ville"


AprÃ¨s le succÃ¨s de ses trois expositions photographiques - la premiÃ¨re sur le cycle hydrosocial en 2014, la deuxiÃ¨me
sur les techniques de pompage et les pratiques sociales liÃ©es Ã  l'eau en 2017, la troisiÃ¨me consacrÃ©e Ã  la diversitÃ© des
pratiques de pÃªche en 2020 - l'association RÃ©s-EAUx a le plaisir de lancer une nouvelle Ã©dition sous l'intitulÃ© "Saisir l'eau
dans la ville".


La ville peut Ãªtre envisagÃ©e comme un environnement hybride, ni naturel ni artificiel mais produit par l'imbrication de
processus biophysiques et sociaux (Gandy, 2004). Dans la majoritÃ© des cas, c'est en s'Ã©tablissant Ã  proximitÃ© de sources
d'approvisionnement en eau que les communautÃ©s humaines ont constituÃ© ces lieux particuliers oÃ¹ s'agglomÃ¨rent et
circulent les personnes, la matiÃ¨re, le capital, les savoirs et le pouvoir. En effet, le processus d'urbanisation est
intimement liÃ© Ã  la maÃ®trise, voire la "conquÃªte" de l'eau (Goubert, 1986), "une composante nÃ©cessaire de l'extension et
de la croissance urbaine" (Swyngedouw, 1997). La ville offre des activitÃ©s, des services, des Ã©quipements qui ont pour
une large part Ã  voir avec l'eau. Elle se donne Ã©galement Ã  voir et Ã  vivre comme paysage et lieu rÃ©crÃ©atif. Selon les
pÃ©riodes et les contextes gÃ©ographiques, cette dimension visible de l'eau est plus ou moins affirmÃ©e. Dans les sociÃ©tÃ©s
marquÃ©es par les courants hygiÃ©nistes du XIXe siÃ¨cle, les flux d'eau ont Ã©tÃ© largement canalisÃ©s et/ou enfouis pour des
raisons de santÃ© publique, modifiant radicalement le paysage urbain (Guillerme, 1983 ; Barles, 1999 ; CarrÃ©, 2011). La
relation des habitants Ã  l'eau dans l'espace extÃ©rieur et public s'est affaiblie Ã  mesure que l'eau propre et domestiquÃ©e se
diffusait dans l'espace privÃ© (Bouleau et al., 2024). DÃ©sormais, les chemins de l'eau en ville sont avant tout souterrains et
contrÃ´lÃ©s par une infrastructure technique complexe, dont la maintenance est devenue cruciale pour limiter le risque
d'inondation par ruissellement. Dans les villes des Suds, la configuration infrastructurelle liÃ©e Ã  l'eau est beaucoup plus
contrastÃ©e. Dans les zones sous-dotÃ©es en Ã©quipements d'approvisionnement ou d'Ã©vacuation, l'eau est une
prÃ©occupation constante et bien visible, entraÃ®nant la mise en place de pratiques individuelles ou collectives pour
l'accÃ¨s Ã  une ressource salubre et la prÃ©vention du risque liÃ© aux fortes pluies. Ces pratiques impriment Ã©galement leur
marque sur l'espace urbain (Maazaz, 2021). Tour Ã  tour mise en scÃ¨ne ou cachÃ©e, parfois brusquement rÃ©vÃ©lÃ©e,
indÃ©sirable, vÃ©nÃ©rÃ©e, crainte ou espÃ©rÃ©e, l'eau est omniprÃ©sente en ville. Tout comme Goethe (1810) qui voyait en elle
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"un universel non encore fixÃ©", les organisateurs vous invitent Ã  mettre vos regards en quÃªte des lieux, des Ãªtres et des
objets qui nous relient Ã  l'eau et Ã  saisir sa prÃ©sence dans le corps vivant et agissant de la ville.


Cet appel s'adresse aux chercheurs et aux Ã©tudiants qui travaillent en sciences sociales sur les thÃ©matiques en lien avec
l'eau dans la ville, toutes disciplines confondues ; aux acteurs associatifs, aux gestionnaires, ou encore aux habitants.
Tous sont invitÃ©s Ã  partager leur expÃ©rience et leur regard scientifique, artistique, documentaire ou sensible, aux quatre
coins du globe. Les contributions sont invitÃ©es Ã  explorer un ou plusieurs des axes suivants, sans nÃ©cessairement s'y
restreindre : Axe 1. Capturer et rÃ©vÃ©ler l'omniprÃ©sence discrÃ¨te de l'eau en ville ; Axe 2. Le mÃ©tabolisme urbain : flux et
mÃ©tiers ; Axe 3. Les pratiques liÃ©es Ã  l'eau en ville : quelles connexions entre humains et non humains ?


Les photographies (5 maximum par candidat) doivent Ãªtre accompagnÃ©es d'un texte court prÃ©sentant le contexte,
l'Ã©lÃ©ment ou la personne reprÃ©sentÃ©s et explicitant les enjeux techniques, sociaux et/ou environnementaux associÃ©s.


Date limite - 5 fÃ©vrier 2025


RÃ©s-EAUx Paris NanterreÂ - emailÂ reseaup10@gmail.comÂ 






Â 


















EXPOSITION







	

		

			Â 

			

			



			Ã€Â  VENIR


			DÃ¨s le 2 avril 2025


			La grande exposition de printemps du MusÃ©um national d'Histoire naturelle


			Â  Â  Â Â 

			

			

		

	






Au printemps 2025, Ã  Paris, le MusÃ©um national d'Histoire naturelle invite Ã  un voyage inÃ©dit au cœur des milieux
dÃ©sertiques de notre planÃ¨te, de l'emblÃ©matique Sahara aux dÃ©serts polaires, en passant par les dÃ©serts de Sonora,
d'Atacama, de Gobi... Le point commun Ã  ces milieux : des conditions hors normes Ã  priori hostiles Ã  la vie. Et pourtant,
animaux et vÃ©gÃ©taux y ont dÃ©veloppÃ© d'ingÃ©nieuses stratÃ©gies d'adaptation que le public dÃ©couvre Ã  travers les
spÃ©cimens d'une biodiversitÃ© surprenante, issus de diffÃ©rentes rÃ©gions du monde. L'exposition prÃ©sente Ã©galement les
mÃ©thodes dÃ©ployÃ©es par les humains pour vivre dans ces environnements contraignants, mais aussi les menaces qu'ils
font peser sur ces milieux fragiles. L'occasion par ailleurs de faire dÃ©couvrir l'expÃ©rience du dÃ©sert comme terrain
privilÃ©giÃ© de recherche. Ã€ travers prÃ¨s de 200 spÃ©cimens et objets de natures variÃ©es, pour la plupart issus des riches
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collections du MusÃ©um, ainsi que des dispositifs mÃ©caniques et multimÃ©dias ou de grandes projections, l'exposition offre
une approche scientifique, ludique et esthÃ©tique de ces milieux fascinants.


Dossier de presse












Â 






Â 





	

		

			

			EuropeÂ 
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ANGLETERRE


StratÃ©gies de l'industrie de l'eau pour semer le doute et rejeter la responsabilitÃ© de la pollution des eaux usÃ©es


Au cours des cinq derniÃ¨res annÃ©es, d'Ã©normes quantitÃ©s d'eaux usÃ©es non traitÃ©es ont Ã©tÃ© dÃ©versÃ©es dans les cours
d'eau anglais. Une analyse de la communication utilisÃ©e par les compagnies des eaux montre qu'elles ont eu recours Ã 
des stratÃ©gies utilisÃ©es par les grandes industries polluantes dans le passÃ©, prolongeant ainsi les consÃ©quences de ce
dÃ©sastre environnemental.


Water industry strategies to manufacture doubt and deflect blame for sewage pollution in England, Alex T. Ford, Andrew
C. Singer, Jamie Woodward -Â Nature Water






Â 






COMMISSION EUROPÃ‰ENNE


Lancement d'un appel Ã  propositions pour l'initiative EIT Water


L'Institut europÃ©en d'innovation et de technologie (EIT) lance un appel Ã  propositions pour la crÃ©ation d'un nouveau
partenariat d'innovation durable destinÃ© Ã  renforcer les secteurs et les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques, marins et maritimes de
l'Europe. L'appel Ã  propositions invite les consortiums d'organisations et les leaders de l'industrie rÃ©unissant l'Ã©ducation,
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la recherche et les entreprises dans le domaine de l'eau Ã  prÃ©senter leur vision et leur stratÃ©gie pour l'EIT Water. L'IET
fait partie intÃ©grante d'Horizon Europe, le programme-cadre de recherche et d'innovation de l'UE.


Bien que l'Europe dispose d'abondantes ressources en eau, des problÃ¨mes subsistent en raison de la fragmentation
importante de la gestion des Ã©cosystÃ¨mes et de la surexploitation des ressources naturelles. Les derniÃ¨res statistiques
dressent un tableau alarmant : environ 38 % de la population europÃ©enne est touchÃ©e par la pÃ©nurie d'eau et 29 % du
territoire est concernÃ©. Le coÃ»t Ã©conomique est considÃ©rable, allant de 2 Ã  9 milliards d'euros, et pÃ¨se sur les citoyens.
L'IET dÃ©veloppera une approche intÃ©grÃ©e des secteurs et Ã©cosystÃ¨mes d'eau douce, marins et maritimes. L'EIT Water
soutiendra l'Ã©ducation entrepreneuriale et le dÃ©veloppement des compÃ©tences, les projets d'innovation ainsi que la
crÃ©ation d'entreprises et la commercialisation de nouvelles technologies, de nouveaux produits et de nouveaux
services.â€¯Au cœur du modÃ¨le de l'EIT, la nouvelle CCI servira de partenariat paneuropÃ©en et renforcera les capacitÃ©s de
lutte contre la fracture rÃ©gionale en matiÃ¨re d'innovation en Europe. L'EIT Water deviendra la dixiÃ¨me communautÃ© de
la connaissance et de l'innovation (CCI) de l'EIT, des partenariats qui ont dÃ©montrÃ© un impact remarquable en stimulant
la crÃ©ation de nouvelles technologies, en relevant des dÃ©fis mondiaux et en renforÃ§ant la compÃ©titivitÃ© et le
dÃ©veloppement durable de l'Europe.


EIT Water






Â 






Harmoniser l'Ã©tiquetage environnemental en Europe


Comment harmoniser les mÃ©thodologies d'Ã©valuation environnementale des aliments Ã  l'Ã©chelle europÃ©enne et concevoir
un Ã©tiquetage clair et efficace pour guider les choix des consommateurs ? C'est l'ambition du projet ECO FOOD
CHOICE (2023-2028), pilotÃ© par l'ADEME et rÃ©unissant 9 partenaires issus de France, d'Allemagne, des Pays-Bas et
d'Espagne. En s'appuyant sur des bases de donnÃ©es nationales et rÃ©gionales, ce projet dÃ©veloppe de nouvelles
mÃ©thodologies pour inventorier et agrÃ©ger les impacts environnementaux des produits alimentaires, afin d'aboutir Ã  un
score environnemental harmonisÃ©. Ces travaux seront validÃ©s grÃ¢ce Ã  des expÃ©rimentations menÃ©es auprÃ¨s de 56 300
consommateurs dans diffÃ©rents contextes, notamment supermarchÃ©s, cantines et laboratoires, afin de poser les bases
d'un Ã©tiquetage environnemental europÃ©en.


INRAE






Â 






DÃ©but des travaux sur la stratÃ©gie de rÃ©silience de l'eau


La commissaire europÃ©enne Jessika Roswall, chargÃ©e de l'environnement, de l'eau et de l'Ã©conomie circulaire
compÃ©titive, partage sa vision de la stratÃ©gie dans un entretien avecÂ Water News Europe. La Commission europÃ©enne
publiera bientÃ´t une Ã©valuation pays par pays de la mise en œuvre par les Ã‰tats membres de la lÃ©gislation de l'UE dans le
domaine de l'eau. Un appel Ã  contribution sera lancÃ©, offrant aux parties prenantes la possibilitÃ© d'apporter leur concours
et de contribuer Ã  l'Ã©laboration de la stratÃ©gie. Ces actions marquent le dÃ©but des travaux tant attendus sur la stratÃ©gie
pour la rÃ©silience de l'eau.Â 


Water News Europe






Â 
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			PFAS


			SÃ©rie d'articles du Monde


			Le Monde a publiÃ© le 15 janvier une sÃ©rie d'articles sur les PFAS. En rÃ©sumÃ© :

			

			



			Les PFAS, une famille de 10 000 "polluants Ã©ternels" qui contaminent toute l'humanitÃ©Â -Â Que sont les PFAS ? Pourquoi
sont-ils problÃ©matiques ? Quels sont leurs effets sur la santÃ© ? Quelles entreprises fabriquent des PFAS ? Comment les
PFAS se retrouvent-ils dans l'environnement ? Comment les humains sont-ils exposÃ©s aux PFAS ? Peut-on se protÃ©ger
des PFAS ? Quelles mesures sont-elles prises par les pouvoirs publics ?Â L'article rappelle qu'anticipant les
rÃ©glementations, les industriels ont progressivement remplacÃ© les PFAS ultratoxiques dits "Ã  chaÃ®ne longue" (6 Ã  14
atomes de carbone), par des PFAS "Ã  chaÃ®ne courte"... qui se sont avÃ©rÃ©s aussi nocifs. Pour mettre fin Ã  cette pratique
de "substitution regrettable", quatre Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne (Allemagne, Danemark, Pays-Bas, SuÃ¨de)
ainsi que la NorvÃ¨ge ont dÃ©veloppÃ© un projet d'interdiction de toute la famille des PFAS. PrÃ©sentÃ©e le 7 fÃ©vrier 2023 par
l'ECHA, cette "restriction universelle" vise Ã  interdire la fabrication, la mise sur le marchÃ© et l'utilisation de tous les PFAS
au sein de l'Union europÃ©enne (UE). Si elle aboutissait, elle n'entrerait pas en vigueur avant 2026. ElaborÃ©e dans le
cadre du rÃ¨glement europÃ©en Reach (Enregistrement, Ã©valuation et autorisation des produits chimiques), cette
restriction prend appui sur le caractÃ¨re hautement persistant de ces composÃ©s. Et si elle vise l'ensemble des PFAS (soit
au moins 10 000), c'est aussi qu'il est matÃ©riellement impossible d'identifier ou de prÃ©dire les effets nocifs de chacun
d'entre eux. AprÃ¨s le PFOS (acide perfluorooctanesulfonique) en 2009, d'autres PFAS ont Ã©tÃ© interdits, mais il faut
souvent une dÃ©cennie entiÃ¨re pour bannir un seul produit chimique. Le projet de restriction a beau prÃ©voir de longues
pÃ©riodes de transition, il est la cible d'une campagne de lobbying d'une rare intensitÃ© de la part des industriels, conclut
l'article.


			Article

			

			



			PFAS : le coÃ»t vertigineux de la dÃ©pollution de l'EuropeÂ -Â Une question brÃ»le les lÃ¨vres de tous ceux qui, conscients de
cette crise environnementale majeure, cherchent des solutions : combien cela va-t-il coÃ»ter ? Pour la premiÃ¨re fois, Le
Monde et ses partenaires du Forever Lobbying Project, deuxiÃ¨me volet de l'enquÃªte parue en 2023, sont parvenus Ã 
une estimation du prix de la dÃ©pollution : entre 95 milliards d'euros et 2 000 milliards d'euros sur vingt ans. La fourchette
haute est fort probablement la plus rÃ©aliste. Cette estimation, dÃ©jÃ  impressionnante, n'inclut ni l'impact des PFAS sur nos
systÃ¨mes de santÃ©, ni une myriade d'externalitÃ©s nÃ©gatives trop difficiles Ã  quantifier.


			Article [sur abonnement]

			

			



			Le Forever Lobbying Project est une enquÃªte collaborative sur le vÃ©ritable coÃ»t de la pollution du continent europÃ©en
par les PFAS, et sur la campagne de lobbying et de dÃ©sinformation des industriels pour Ã©viter leur interdiction.
CoordonnÃ©e par Le Monde, l'enquÃªte implique 46 journalistes et 29 partenaires mÃ©dias dans 16 pays : la RTBF
(Belgique) ; Denik Referendum (RÃ©publique tchÃ¨que) ; Investigative Reporting Denmark (Danemark) ; Yle (Finlande) ;
France TÃ©lÃ©visions (France) ; MIT Technology Review Germany, NDR, WDR et SÃ¼ddeutsche Zeitung (Allemagne) ;
Reporters United (GrÃ¨ce) ; L'Espresso, Radar Magazine, Facta.eu et La Via libera (Italie) ; Investico, De Groene
Amsterdammer et Het Financieele Dagblad (Pays-Bas) ; Klassekampen (NorvÃ¨ge) ; Ostro (SlovÃ©nie) ;
DATADISTA/elDiario.es (Espagne) ; Sveriges Radio et Dagens ETC (SuÃ¨de) ; SRF (Suisse) ; The Black Sea (Turquie) ;
Watershed Investigations/The Guardian (Royaume-Uni), avec un partenariat Ã©ditorial avec Arena for Journalism in
Europe, et en collaboration avec Corporate Europe Observatory, une organisation sentinelle de l'activitÃ© des lobbys Ã 
Bruxelles.
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			S'y ajoutent 2 articles :


			En France, une facture largement sous-estimÃ©eÂ -Â Une analyse de la facture pour la France, qui pourrait s'Ã©lever Ã  12
milliardsÂ d'euros par an, laissant les collectivitÃ©s dÃ©semparÃ©es.


			Article


			Un reportage sur la pollution qui plonge la Flandre dans un dÃ©sastre dystopiqueÂ -Â PrÃ¨s d'Anvers, les alentours de l'usine
3M sont un laboratoire de dÃ©contamination pour l'Europe, au prix de travaux pharaoniques et de lourds sacrifices pour la
population.


			Article [sur abonnement]

			

			

		

	








Â 






Â 







	

		

			

			



			PFAS


			NOUVELLE Ã‰TUDE

			

			



			L'UFC-Que Choisir et GÃ©nÃ©rations Futures dÃ©voilent une Ã©tude sur la prÃ©sence massive des PFAS dans l'eau du robinet

			

			



			GÃ©nÃ©rations Futures et l'UFC-Que Choisir ont analysÃ© 33 PFAS dans l'eau potable de 30 communes franÃ§aises. Les
rÃ©sultats sont alarmants : le TFA, un rÃ©sidu notamment de certains pesticides, a Ã©tÃ© dÃ©tectÃ© dans 24 prÃ©lÃ¨vements sur
30, notamment Ã  Paris ou dans des communes des agglomÃ©rations de Poitiers et OrlÃ©ans. Certaines zones, comme
Tours ou les environs de Rouen, prÃ©sentent un vÃ©ritable cocktail chimique, avec respectivement 10 et 11 PFAS
diffÃ©rents relevÃ©s dans un seul prÃ©lÃ¨vement.

			

			



			MalgrÃ© ces dÃ©couvertes alarmantes, ces concentrations en PFAS (hors TFA) restent conformes Ã  la norme choisie par la
France (somme de 20 PFAS spÃ©cifiques limitÃ©e Ã  100 ng/l), bien moins strictes que celles d'autres pays. Ã€ titre de
comparaison, avec la norme amÃ©ricaine (4 ng/l pour 2 PFAS), 6 prÃ©lÃ¨vements (sur 30) dont ceux de Rouen et Amiens
seraient considÃ©rÃ©s comme non conformes ; avec la future norme danoise sur les PFAS, encore plus stricte, (2 ng/l pour
la somme de 4 molÃ©cules spÃ©cifiques), 15 prÃ©lÃ¨vements (sur 30) dÃ©passeraient les seuils admissibles, notamment Ã 
Bordeaux et Lyon.
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			Par ailleurs, les concentrations de TFA dÃ©tectÃ©es, excÃ©deraient la limite applicable aux pesticides dans 20 prÃ©lÃ¨vements
sur 30. Une situation d'autant plus prÃ©occupante que cette substance n'est pas recherchÃ©e dans les contrÃ´les
rÃ©glementaires en France, rappellent les auteurs de l'Ã©tude. Si l'on appliquait simultanÃ©ment les normes danoises sur les
PFAS et les seuils franÃ§ais pour les pesticides, plus de 80 % des prÃ©lÃ¨vements (25 sur 30) ne respecteraient pas au
moins l'une de ces exigences.Â Â 

			

			



			PowerPoint

			

			

		

	






Â 






FRANCE


PFAS dans l'eau potable


Ce que prÃ©conise le Haut Conseil de la santÃ© publique


Comment gÃ©rer la contamination de l'eau potable aux PFAS ? C'est la trÃ¨s sensible question posÃ©e par la direction
gÃ©nÃ©rale de la SantÃ© (DGS) au Haut Conseil de la santÃ© publique en janvier 2024.


Une premiÃ¨re liste de 20 PFAS dispose dÃ©sormais d'une limite de qualitÃ© pour l'eau du robinet fixÃ©e par la directive Eau
potable, avec un contrÃ´le sanitaire normalement prÃ©vu Ã  partir du 1er janvier 2026. Toutefois, face aux contaminations
importantes rÃ©vÃ©lÃ©es dans certains sites, des agences rÃ©gionales de santÃ© (ARS) ont anticipÃ© cette obligation
rÃ©glementaire. Les suivis de l'eau potable montrent d'ores et dÃ©jÃ  des dÃ©passements de la limite de qualitÃ© de ces
substances dans plusieurs territoires, notamment dans le RhÃ´ne. Pour savoir comment rÃ©agir face Ã  ces situations,
l'Agence nationale de sÃ©curitÃ© sanitaire (ANSES) travaille Ã  des valeurs limites qui reflÃ¨tent rÃ©ellement les risques
sanitaires liÃ©s aux PFAS. La limite de qualitÃ© n'est en effet qu'une valeur de gestion : elle illustre surtout le fait que la
prÃ©sence de ces substances doit Ãªtre la plus basse possible et proche des limites de quantification des appareils de
mesure. Elle devrait rendre ses conclusions en avril 2025.


Concernant la gestion de cette contamination dans les eaux potables, en attendant l'avis de l'ANSES, le Haut Conseil de
la santÃ© publique a Ã©laborÃ© un arbre de dÃ©cision avec de nouveaux paramÃ¨tres. Ainsi, en parallÃ¨le de la limite de
qualitÃ© de 100 ng/l pour la somme des concentrations des 20 PFAS de la directive Eau potable, il prÃ©conise une
vigilance accrue sur quatre PFAS : le PFOA, le PFOS, le PFNA et le PFHxS. Pour ces derniers, il conseille de retenir
une valeur seuil provisoire de 20 ng/l pour la somme des concentrations dans les eaux destinÃ©es Ã  la consommation
humaine et les eaux minÃ©rales naturelles Ã  usage de boisson. Pour prendre en compte les limites des mÃ©thodes
d'analyse, il appelle Ã©galement Ã  appliquer une incertitude sur les concentrations mesurÃ©es de 30 %. La procÃ©dure Ã 
suivre en cas de premiÃ¨re alerte de dÃ©passement des limites de gestion est un suivi renforcÃ© minimum de quatre mois
sur deux saisons, avec une frÃ©quence d'Ã©chantillonnage tous les quinze jours. Le dÃ©passement est alors confirmÃ© si la
mÃ©diane des rÃ©sultats du suivi dÃ©passe une des valeurs.Â "Pour les situations locales oÃ¹ une pollution particuliÃ¨re et
significative de l'eau est dÃ©tectÃ©e qui concerne une autre molÃ©cule que celles prÃ©vues dans la liste des 20 PFAS, une
Ã©valuation de risque avec Ã©laboration d'une valeur sanitaire de gestion en urgence doit Ãªtre sollicitÃ©e auprÃ¨s de
l'ANSES", complÃ¨te le Haut Conseil de la santÃ© publique.


Actu EnvironnementÂ [sur abonnement]






34 ONG mettent la pression sur le gouvernement
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WECF France (antenne franÃ§aise de WECF, Women Engage for a Common Future) et GÃ©nÃ©rations Futures, ainsi que
32 organisations actives dans les domaines de l'environnement et de la santÃ©, appellent le gouvernement en lui
adressant une lettre, Ã  agir de toute urgence suite aux rÃ©vÃ©lations duÂ Forever Lobbying Project. Ce projet, rappelle le
communiquÃ©, a mis en Ã©vidence le lobbying orchestrÃ© par l'industrie chimique pour continuer Ã  utiliser le groupe trÃ¨s
nocif des substances per- et polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) et pour tenter d'affaiblir les rÃ©glementations europÃ©ennes et
nationales en construction.


Les ONG demandent au gouvernement :





	
 - De soutenir l'adoption de la proposition de loi 2024 nÂ°161 visant Ã  protÃ©ger la population franÃ§aise des risques liÃ©s aux
PFAS. La loi actuellement dÃ©battue au Parlement, bien qu'elle constitue un premier pas nÃ©cessaire, reste limitÃ©e et ne
doit Ãªtre considÃ©rÃ©e que comme un point de dÃ©part vers une restriction universelle des PFAS ;

	
 - De soutenir fermement la proposition de restriction universelle des PFAS prÃ©sentÃ©e par l'Allemagne, le Danemark, la
NorvÃ¨ge, les Pays-Bas, et la SuÃ¨de, et refuser les appels Ã  l'Ã©dulcorer ;

	
 - De mettre fin aux ingÃ©rences des industriels en assurant la transparence du processus dÃ©cisionnel ;

	
 - D'accÃ©lÃ©rer l'Ã©limination de toutes les utilisations "non-vitales" des PFAS et soutenir le dÃ©veloppement d'alternatives
sÃ»res et de technologies moins impactantes ;

	
 - De veiller Ã  ce que les citoyens soient correctement informÃ©s des sources d'exposition aux PFAS et des risques
encourus.






Par ailleurs, Ã  la suite de la semaine de mobilisation europÃ©enne contre les PFAS (27 janvier-2 fÃ©vrier), GÃ©nÃ©rations
Futures a lancÃ© le site Internet collaboratifÂ Victimes-PFAS. Ce site a pour objectif de renforcer la mobilisation et soutenir
les victimes en proposant : des informations accessibles sur les PFAS, leurs impacts et les zones contaminÃ©es ; une
carte interactive qui permet de localiser les sites polluÃ©s et les actions menÃ©es sur le terrain ; des outils et conseils pour
soutenir les initiatives locales. Les victimes sont invitÃ©es Ã  partager leurs expÃ©riences pour sensibiliser l'opinion publique
et mettre la pression sur les responsables.


Victimes-PFASÂ 






Â 





	

		

			

			



			LES TUYAUX QUI EMPOISONNENT NOS CAMPAGNES

			

			



			En mÃªme temps que de nombreux mÃ©dias relaient l'enquÃªte d'envergure du Forever Lobbying Project sur les
PFAS,Â l'Ã©mission EnvoyÃ© SpÃ©cial (France 5) s'est intÃ©ressÃ©e au chlorure de vinyleÂ (ou CVM pour chlorure de vinyle
monomÃ¨re) dÃ©gagÃ© par les canalisations en PVC.Â 

			

			



			Le CVM est un gaz organique, incolore Ã  tempÃ©rature ambiante. C'est un composÃ© trÃ¨s volatil et faiblement soluble dans
l'eau. Le gaz est classÃ© cancÃ©rogÃ¨ne certain par le Centre international de recherche sur le cancer (au moins de deux
formes de cancer du foie : l'angiosarcome hÃ©patique, forme particuliÃ¨re de cancer du foie, une tumeur rare et de trÃ¨s
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mauvais pronostic, et le carcinome hÃ©patocellulaire, cancer primitif du foie le plus frÃ©quent). En 2017, France SantÃ© s'est
penchÃ©e sur l'eau du robinet polluÃ©e au CVM et l'enjeu sarcome du foie. L'Ã©tude n'a pas abouti : les chercheurs n'ont
pas trouvÃ© assez de cas ; pas parce qu'ils n'existent pas mais parce qu'ils sont trop difficiles Ã  repÃ©rer du fait de la
foudroyance de la maladie.

			

			



			En France, l'analyse du chlorure de vinyle monomÃ¨re (CVM) dans l'eau du robinet, sur le rÃ©seau de distribution, est
systÃ©matique depuis 2007. La limite de qualitÃ© pour l'eau du robinet est fixÃ©e Ã  0,5 Âµg/L, en application de la
rÃ¨glementation europÃ©enne relative Ã  la qualitÃ© des eaux destinÃ©es Ã  la consommation humaine (directive 98/83/CE et
directive 2020/2184). Cependant, cette rÃ¨glementation europÃ©enne n'oblige pas Ã  mesurer la concentration en CVM
dans l'eau du robinet.

			

			



			Ã€ Saint-Antonin, dans le Gers, une cinquantaine d'habitants vivent sans eau potable depuis plus d'un an, contraints de
tout faire avec des bouteilles en plastique. Les 1 800 bouteilles par semaine sont offertes par l'opÃ©rateur Saur Eau mais
c'est le maire et sa secrÃ©taire qui assurent la distribution, en attendant de trouver une trÃ¨s improbable solution de
financement pour les 3 millions d'euros requis pour changer 3 kilomÃ¨tres de canalisations.

			

			



			Ã€ ChÃ¢tenoy, dans la Sarthe, Catherine et HervÃ©, enseignants Ã  la retraite se sont lancÃ©s dans un bataille pour connaÃ®tre
exactement le nombre de kilomÃ¨tres de rÃ©seaux affectÃ©s dans le dÃ©partement, et dans les autres rÃ©gions. Mission pour
le moment impossible : le ministÃ¨re de la santÃ© les renvoie Ã  la transition Ã©cologique, et la transition Ã©cologique Ã  la
santÃ©. On Ã©voque un total a minima de plus de 140 000 kilomÃ¨tres sur l'ensemble du territoire.

			

			



			Dans le Loiret, un collectif citoyen a engagÃ© une avocate spÃ©cialisÃ©e en droit de l'environnement et de la santÃ©. L'objectif
est de contraindre les syndicats de bassin Ã  entamer et, au besoin, Ã  rÃ©aliser les travaux... particuliÃ¨rement onÃ©reux pour
les petites collectivitÃ©s.

			

			



			REPLAY France TV -Â Les tuyaux qui empoisonnent nos campagnes

			

			

		

	






Â 






Eaux minÃ©rales


Comment le groupe NestlÃ© a convaincu l'Ã‰tat, de l'Ã‰lysÃ©e Ã  Matignon, de contourner la loi


GrÃ¢ce Ã  une intense opÃ©ration de lobbying jusqu'au plus haut sommet de l'Ã‰tat, le groupe NestlÃ© a rÃ©ussi Ã  mettre en
place une filtration illÃ©gale de son eau en bouteille, malgrÃ© l'opposition farouche du directeur gÃ©nÃ©ral de la santÃ©. Les
nouvelles rÃ©vÃ©lations de Radio France et du Monde.


France InterÂ Â 
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CONSULTATIONS


Consultations du public sur l'avenir de l'eau


Du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025, sont organisÃ©es deux consultations publiques sur : 1) les enjeux de la gestion de
l'eau et 2) les enjeux de la gestion des risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033.


Cette dÃ©marche, rÃ©glementaire en application du code de l'environnement et Ã  l'initiative des comitÃ©s de bassin et des
prÃ©fets coordonnateurs, doit permettre au public de dÃ©couvrir les enjeux clÃ©s identifiÃ©s pour l'avenir de l'eau, par bassin
hydrographique, pour les annÃ©es 2028-2033. Y seront traitÃ©s, sur la gestion de l'eau les questions importantes qui se
posent, le calendrier et le programme de travail pour les futurs schÃ©mas directeurs d'amÃ©nagement et de gestion des
eaux (SDAGE). Sur la gestion du risque inondation : les questions importantes qui se posent, le calendrier et le
programme de travail pour les futurs plans de gestion des risques d'inondation (PGRI), les Ã©valuations prÃ©liminaires des
risques d'inondation (EPRI) et les territoires Ã  risque important d'inondation (TRI).


AccÃ¨s aux consultationsÂ Â 





Â 






RECHERCHE


PrÃ©voir les sÃ©cheresses et les inondations, est-ce possible ?


Alors que les alÃ©as climatiques se multiplient, anticiper les pÃ©riodes de sÃ©cheresses et d'inondations devient crucial. Un
champ de la science œuvre Ã  cela : la modÃ©lisation hydrogÃ©ologique.


C'est un paradoxe de notre Ã©poque. Des populations se retrouvent victimes d'inondations graves comme de restrictions
d'eau, et ce, en l'espace de quelques mois. Dans le Pas-de-Calais, les inondations historiques de novembre 2023 et
janvier 2024 ont ainsi succÃ©dÃ© Ã  la sÃ©cheresse gÃ©nÃ©ralisÃ©e de l'Ã©tÃ© 2022, ses coupures d'eau volontaires et ses
restrictions en eau souterraine. En cause, notamment, le changement climatique en cours qui gÃ©nÃ¨re une intensification
du cycle de l'eau et augmente la frÃ©quence et la sÃ©vÃ©ritÃ© des alÃ©as. Autant d'Ã©vÃ¨nements qui ne feront que s'accroÃ®tre
dans les annÃ©es Ã  venir. Pour mieux anticiper et comprendre ces Ã©pisodes extrÃªmes, l'Ã©tude des eaux souterraines est
cruciale. Car celles-ci alimentent les riviÃ¨res et peuvent provoquer des dÃ©bordements. Elles fournissent Ã©galement l'eau
de 96 % des captages d'alimentation en eau potable (AEP) Ã  l'Ã©chelle nationale, ce qui reprÃ©sente deux tiers des
volumes exploitÃ©s. Pour connaÃ®tre l'Ã©volution des eaux souterraines, le BRGM gÃ¨re 1 710 piÃ©zomÃ¨tres dont le suivi
est rÃ©alisÃ© en moyenne depuis 30 ans. Deux plateformes de modÃ©lisation - MÃ©tÃ©EAU Nappes et Aqui-FR - permettent de
prÃ©voir les variations du niveau des nappes Ã  l'Ã©chelle saisonniÃ¨re. OpÃ©rationnelles depuis plusieurs annÃ©es, ces deux
plateformes sont en constante amÃ©lioration et extension.


The Conversation


Outil MÃ©tÃ©EAU Nappes


Eaux souterraines : le dÃ©fi du changement climatiqueÂ 






La forÃªt franÃ§aise face au rÃ©chauffement climatique


La forÃªt est au cour d'enjeux complexes, combinant la prÃ©servation de la biodiversitÃ©, la production de bois et l'accueil
du public. Cette multifonctionnalitÃ© des forÃªts publiques est source de conflits. ParallÃ¨lement, la forÃªt est confrontÃ©e aux
impacts du rÃ©chauffement climatique. Elle subit des sÃ©cheresses, maladies et incendies accrus, tout en Ã©tant appelÃ©e Ã 
jouer un rÃ´le crucial dans la capture du CO2 que nous Ã©mettons. Ainsi, son Ã©tat de santÃ© et sa gestion durable revÃªtent
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une importance capitale pour rÃ©pondre aux dÃ©fis environnementaux actuels.


Jacques Laskar qui intervient ici est astronome Ã  l'Observatoire de Paris, directeur de recherche au CNRS et membre de
l'AcadÃ©mie des sciences. SpÃ©cialisÃ© dans la dynamique des systÃ¨mes planÃ©taires, il a mis en Ã©vidence le mouvement
chaotique des planÃ¨tes du systÃ¨me solaire. Il a montrÃ© que l'axe de rotation de Mars est chaotique et que la stabilitÃ© de
l'axe de rotation de la Terre est due Ã  la prÃ©sence de la Lune. Il s'est investi depuis plusieurs annÃ©es dans la dÃ©fense de
la forÃªt et est co-auteur du rapport de l'AcadÃ©mie des SciencesÂ Les forÃªts franÃ§aises face au changement climatique.


Canal UÂ 






Â 






PUBLICATIONS


Liste rouge des Ã©cosystÃ¨mes en France


La moitiÃ© des forÃªts de montagne de l'Hexagone et de Corse menacÃ©es par le changement climatique


La Liste rouge des Ã©cosystÃ¨mes en France Ã©value pour la premiÃ¨re fois les forÃªts de montagne de l'Hexagone et de
Corse. Parmi les 19 Ã©cosystÃ¨mes Ã©valuÃ©s selon les critÃ¨res de l'UICN, 10 sont menacÃ©s et 6 apparaissent quasi-
menacÃ©s, principalement par le changement climatique. Ces rÃ©sultats sont le fruit d'analyses coordonnÃ©es par le ComitÃ©
franÃ§ais de l'UICN (Union internationale pour la conservation de la nature), l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) et
le MusÃ©um national d'Histoire naturelle (MNHN), fondÃ©es sur les connaissances existantes et l'expertise de nombreux
Ã©cologues forestiers. Cette Ã©valuation a Ã©galement bÃ©nÃ©ficiÃ© de la collaboration avec plusieurs Conservatoires
botaniques nationaux (CBN) et l'Institut national de l'information gÃ©ographique et forestiÃ¨re (IGN).


MalgrÃ© une augmentation de la surface des forÃªts depuis le milieu du XIXe siÃ¨cle, les forÃªts de montagne de
l'Hexagone et de Corse connaissent aujourd'hui des bouleversements liÃ©s Ã  de multiples pressions d'origine anthropique,
locales ou globales : Ã©pisodes de dÃ©pÃ©rissement ou diminution du renouvellement forestier, modification des
communautÃ©s d'espÃ¨ces (ensemble des populations d'espÃ¨ces qui interagissent ensemble dans un espace donnÃ©),
etc. En particulier, elles sont exposÃ©es Ã  des conditions climatiques qui diffÃ¨rent de plus en plus de celles qui ont permis
leur dÃ©veloppement. C'est notamment le cas des hÃªtraies et des cembraies-mÃ©lÃ©zins (forÃªts de Pins cembros et de
MÃ©lÃ¨zes) de l'Ã©tage subalpin qui sont 2 Ã©cosystÃ¨mes de forÃªts de montagne classÃ©s "En danger" montrant des
mutations de leurs vÃ©gÃ©tations. 8 autres Ã©cosystÃ¨mes de l'Ã©tage montagnard sont classÃ©s "VulnÃ©rables" et 6 sont
"Quasi-menacÃ©s". Le changement climatique est un facteur dÃ©terminant des rÃ©sultats de cette Ã©valuation. MalgrÃ© une
abondance de recherches sur les forÃªts, il reste difficile de prÃ©dire les trajectoires futures des forÃªts de montagne de
l'Hexagone et de Corse face au cocktail de pressions qu'elles subissent.


INPN






L'amÃ©nagement du littoral mÃ©diterranÃ©en face aux risques liÃ©s Ã  la mer et aux inondations


Le littoral mÃ©diterranÃ©en est un espace de fortes tensions socio-environnementales qui compte prÃ¨s de 3,3 millions
d'habitants. L'amÃ©nagement de ce territoire, faÃ§onnÃ© par l'Ã‰tat avant les lois de dÃ©centralisation, puis par l'intervention
des collectivitÃ©s locales, est aujourd'hui remis en cause. Les collectivitÃ©s, qui disposent des principaux outils de
planification, n'ont pas encore pris la pleine mesure des consÃ©quences de l'exposition de leurs territoires aux risques liÃ©s
Ã  la mer et aux inondations, qui sont par nature imprÃ©visibles, mais aussi Ã  la mobilitÃ© du trait de cÃ´te, prÃ©visible quant Ã 
elle. Ces phÃ©nomÃ¨nes sont amplifiÃ©s par les effets du changement climatique. En tout Ã©tat de cause, les collectivitÃ©s les
plus engagÃ©es se heurtent rapidement Ã  une insuffisance des moyens Ã  disposition permettant de rÃ©pondre Ã  ces
problÃ©matiques. Compte tenu de la forte exposition Ã  ces menaces, l'enquÃªte examine notamment la capacitÃ© des
acteurs publics locaux Ã  adapter leur intervention, Ã  court, moyen et long termes.


Cour des comptes - rapport et synthÃ¨se
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Seine-Normandie : L'impact des pollutions diffuses agricoles sur la ressource en eau


Surfaces toujours en herbe incluses, les terres agricoles reprÃ©sentent prÃ¨s de 60 % de la surface du territoire Seine-
Normandie, faisant ainsi de l'agriculture la premiÃ¨re activitÃ© en termes d'occupation du sol. Ã€ la fois, trÃ¨s structurante du
paysage, du fonctionnement du socio-Ã©cosystÃ¨me et du mÃ©tabolisme territorial, cette activitÃ© prÃ©cieuse du bassin
concourt Ã  l'approvisionnement alimentaire en cÃ©rÃ©ales de prÃ¨s de 20 millions d'habitants, mais entretient surtout une
exportation importante. Indissociable de la ressource en eau Ã  laquelle elle est Ã©troitement associÃ©e, l'agriculture y
exerce une pression significative : elle conditionne le fonctionnement d'une large partie des sols, contribue Ã  la
contamination de la ressource en eau via des rejets de polluants diffus dans l'environnement (azote, pesticides) et en
prÃ©lÃ¨ve une partie pour des besoins d'irrigation estivale. Certains dommages Ã©cologiques comme l'eutrophisation des
eaux de surface et marines cÃ´tiÃ¨res, voire l'hypoxie, l'Ã©mission d'oxyde nitreux ou les concentrations excessives dans
l'eau potable illustrent certaines des consÃ©quences de l'utilisation massive d'intrants artificiels en agriculture. Leurs
utilisations croissantes depuis les cinq derniÃ¨res dÃ©cennies sont clairement liÃ©es Ã  l'intensification de l'agriculture du
territoire.


Fascicule PIREN-Seine






Les microcontaminants dans le bassin de la Seine


Ce fascicule du PIREN-Seine est le troisiÃ¨me qui traite de la question de la contamination de l'environnement et plus
particuliÃ¨rement des masses d'eau. Les prÃ©cÃ©dents fascicules (2009 et 2017) ont dÃ©jÃ  abordÃ© des substances telles que
les PCB, les phtalates et les HAP, ainsi que les nouvelles substances comme les rÃ©sidus mÃ©dicamenteux, le bisphÃ©nol A
et les microplastiques. Celui-ci se distingue par une approche globale et intÃ©grÃ©e de la contamination, prenant en compte
notamment la mÃ©tabolisation des contaminants par les organismes et l'usage de nouvelles mÃ©thodes d'analyse pour
mieux Ã©valuer le risque d'exposition et la dynamique de la contamination dans le bassin de la Seine. L'objectif de cet
ouvrage est de mieux comprendre la dynamique spatio-temporelle de la contamination et ses impacts potentiels, tout en
mettant en lumiÃ¨re les avancÃ©es dans l'Ã©tude des microcontaminants organiques.


Fascicule PIREN-Seine






La cybersÃ©curitÃ©, un enjeu majeur dans les domaines de l'eau et de l'assainissement


La distribution d'eau potable et le traitement des eaux usÃ©es sont des services essentiels assurÃ©s quotidiennement par
de trÃ¨s nombreuses collectivitÃ©s et infrastructures. Cependant, entre janvier 2021 et aoÃ»t 2024, 46 entitÃ©s du secteur
de la gestion de l'eau ont Ã©tÃ© touchÃ©es par un Ã©vÃ¨nement de sÃ©curitÃ© d'origine informatique selon l'Agence nationale de
la sÃ©curitÃ© des systÃ¨mes d'information (ANSSI). Se prÃ©parer, et lutter, le cas Ã©chÃ©ant, contre les cyberattaques est donc
un enjeu majeur pour ce secteur, notamment en raison de la digitalisation croissante des mÃ©tiers de l'eau et de
l'assainissement qui accroÃ®t la vulnÃ©rabilitÃ© des installations responsables de notre approvisionnement en eau de
qualitÃ©. Les risques sont en effet multiples : ranÃ§onnage, fausses informations, indisponibilitÃ© des outils numÃ©riques,
dÃ©tournement de fonds... dont les effets rendent vulnÃ©rables les infrastructures d'eau et d'assainissement : perturbation
de l'alimentation en eau potable de la population, pollution du milieu naturel ; endommagement des ouvrages ;
modification des procÃ©dÃ©s des usines, etc. Les services d'eau et d'assainissement franÃ§ais sont-ils suffisamment armÃ©s
pour faire face Ã  ces menaces ? Comment garantir la sÃ©curitÃ© des outils digitaux, des rÃ©seaux informatiques et des
Ã©quipements de ces infrastructures ? L'Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement (ASTEE) s'est
penchÃ©e sur le sujet et publie un guide d'accompagnement Ã  la gestion du risque cyber dont le but est de permettre aux
collectivitÃ©s (de petite et moyenne taille) d'atteindre un niveau de protection adaptÃ© face Ã  ces menaces de plus en plus
frÃ©quentes.


L'ASTEE rÃ©vÃ¨lera ce guide lors du Carrefour de l'eau Ã  Rennes et prÃ©sentera Ã  cette occasion un cas concret avec le
tÃ©moignage de la collectivitÃ© Eau du Morbihan qui, suite Ã  une cyberattaque en 2019, a Ã©laborÃ© un programme de
cybersÃ©curitÃ© basÃ© sur une approche centrÃ©e sur les risques. Le guide sera disponible en tÃ©lÃ©chargement gratuit dÃ¨s le
22 janvier.


ASTEE
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Les piscicultures de repeuplement d'espÃ¨ces en mauvais Ã©tat de conservation


Quelles politiques publiques ? Quelles modalitÃ©s de gestion et de financement ? Comment envisager l'avenir d'une
dizaine de piscicultures de repeuplement d'espÃ¨ces en mauvais Ã©tat de conservation, aujourd'hui dans une situation
dÃ©licate aux plans financier, technique et administratif ? C'est pour rÃ©pondre Ã  cette question qu'une mission a Ã©tÃ©
confiÃ©e au Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et Ã  l'Inspection gÃ©nÃ©rale
de l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD).


Rapport CGAAER/IGEDD






Â 






OUTILS DATA & SOLUTIONS


Des indicateurs de la qualitÃ© des sols au service des politiques publiques


Les sols assurent des fonctions essentielles aux Ã©cosystÃ¨mes terrestres, Ã  notre sÃ©curitÃ© alimentaire et Ã  notre santÃ©.
Des indicateurs manquent aujourd'hui pour outiller les politiques publiques soucieuses du bon fonctionnement et de la
protection des sols. Une Ã©tude coordonnÃ©e par l'INRAE et restituÃ©e le 20 novembre dernier fournit un corpus
d'informations Ã©tayÃ©es et partagÃ©es pour Ã©valuer la qualitÃ© des sols. Explications et perspectives.


INRAE









La derniÃ¨re livraison du BRGM InfosÂ est comme d'accoutumÃ©e une mine d'informations, parmi lesquelles nous avons
repÃ©rÃ© : un article sur les solutions pour construire un sol fertile Ã  partir de dÃ©chets ; la prÃ©sentation de Cenari-O, Ã©tude
des Ã©changes entre nappes et riviÃ¨res ; la prÃ©sentation de PRIME, un laboratoire d'essais novateur pour la dÃ©pollution
des sols et des eaux.


Pour dÃ©couvrir tout ceci






Action Cœur de Ville


4 thÃ©matiques pour accompagner les collectivitÃ©s dans la transition et la rÃ©silience


Le CEREMA et l'Agence nationale de cohÃ©sion des territoires (ANCT) ont mis en place une offre de service souple et
agile, qui intÃ¨grera 50 Ã  60 nouveaux projets chaque annÃ©e Ã  travers un appui individuel, collectif ou mixte des
collectivitÃ©s. Les 4 thÃ©matiques d'accompagnement proposÃ©es portent sur : l'adaptation au changement climatique ; la
nature en ville ; la sobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re ; les modes actifs en ville moyenne.Â 


CEREMA






Cuirassier sollicite le CEREMA pour tester ses barriÃ¨res anti-inondations


Cuirassier, laurÃ©ate du premier appel Ã  projets CeremaLab, est spÃ©cialisÃ©e dans le dÃ©veloppement de solutions anti-
inondations. Elle conÃ§oit et produit un systÃ¨me de barriÃ¨re mobile anti-inondation afin de protÃ©ger les populations et
les infrastructures. Cette barriÃ¨re modulaire se caractÃ©rise par sa facilitÃ© d'installation et de manutention grÃ¢ce Ã  son
poids faible Ã  vide et son efficacitÃ© en situation d'urgence. Le systÃ¨me utilise des modules indÃ©pendants qui
s'assemblent les uns aux autres pour former une barriÃ¨re. Lors du phÃ©nomÃ¨ne climatique, chaque module se leste
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d'environ 670 litres d'eau provenant de l'inondation. La flexibilitÃ© et la portabilitÃ© de ces barriÃ¨res permettent Ã  Cuirassier
de proposer une solution aisÃ©e Ã  mettre en œuvre et adaptÃ©e aux besoins de protection temporaires. Ã€ la suite d'essais
rÃ©alisÃ©s Ã  l'Ã©tranger, notamment aux Pays-Bas dans le cadre du projet Interreg Polder2CS, Cuirassier a identifiÃ© plusieurs
limites techniques dans les installations disponibles, notamment en matiÃ¨re de contrÃ´le des conditions d'essai et de
prÃ©cision des mesures. Ces restrictions ont affectÃ© la capacitÃ© Ã  obtenir des donnÃ©es fiables, en particulier pour la
mesure du dÃ©bit de fuite rÃ©siduel en conditions simulÃ©es. Cela a conduit Cuirassier Ã  se rapprocher du centre
d'expÃ©rimentation et de recherche (CER) du CEREMA pour des expÃ©rimentations complÃ©mentaires dans des conditions
maÃ®trisÃ©es. GrÃ¢ce Ã  ses infrastructures adaptÃ©es, le CER va rÃ©pondre Ã  ce besoin en offrant un environnement de test
unique, capable d'accueillir une structure expÃ©rimentale Ã  l'Ã©chelle 1:1. Ce bassin d'expÃ©rimentation instrumentÃ©
garantira Ã  l'entreprise des rÃ©sultats fiables et exploitables, avec l'appui des experts du CER.


CEREMAÂ 






Pornic Agglo explique le recul du trait de cÃ´te et ses enjeux


Dans cette vidÃ©o [trÃ¨s bien rÃ©alisÃ©e], Pornic Agglo Pays de Retz explique sa stratÃ©gie locale de gestion intÃ©grÃ©e du trait
de cÃ´te pour faire face aux changements climatiques. Cette collectivitÃ© s'engage activement dans la gestion de ce risque
en œuvrant pour un littoral rÃ©silient, tout en prÃ©servant ses atouts qui font son identitÃ© et son attractivitÃ©.Â Â 


Pornic Agglo






Nouveaux indicateurs sur les mammifÃ¨res des milieux humides et la couverture mÃ©diatique de ces habitats


L'Observatoire national de la biodiversitÃ© (ONB) fournit une Ã©valuation scientifique, transparente et neutre de l'Ã©tat de la
biodiversitÃ© de toute la France. Un ensemble d'indicateurs est Ã©laborÃ© et actualisÃ© rÃ©guliÃ¨rement pour suivre l'Ã©volution
de la biodiversitÃ©, les pressions qu'elle subit et les rÃ©ponses que peut apporter la sociÃ©tÃ©.


62 % du territoire hexagonal occupÃ© par le castor ou la loutreÂ - Les efforts menÃ©s depuis le milieu du XXe siÃ¨cle ont
permis de revoir les populations de Castor et de Loutre d'Europe, autrefois prÃ©sentes dans tout l'Hexagone. AprÃ¨s avoir
quasiment disparu au dÃ©but du XXe siÃ¨cle, 62 % du territoire national Ã©tait Ã  nouveau occupÃ© par au moins une de ces
deux espÃ¨ces en 2020. L'action collective est ainsi essentielle pour protÃ©ger ces Ã©cosystÃ¨mes fragiles fournissant de
nombreux services Ã  la sociÃ©tÃ©.


341 Ã©missions audiovisuelles et articles de presse ont citÃ© les milieux humidesÂ - La couverture dans les mÃ©dias franÃ§ais
mesure l'intÃ©rÃªt que porte la sociÃ©tÃ© franÃ§aise vis-Ã -vis des milieux humides. En 2022, en France, 341 Ã©missions
audiovisuelles et articles de presse ont citÃ© les milieux humides (x3 en 20 ans). De nombreux Ã©vÃ¨nements sont venus
progressivement ponctuer la sphÃ¨re mÃ©diatique en sensibilisant un large public aux enjeux de ces Ã©cosystÃ¨mes :
Convention Ramsar, loi sur l'Eau, JournÃ©e mondiale de zones humides, inventaires de zones humides locaux, etc.Â 


OFB






Â 






FRANCE TV


Pesticides, poisons Ã©ternels ?


Sur France 5 le 3 fÃ©vrier


Bien que retirÃ©s du marchÃ© en Europe pour leur toxicitÃ©, certains de ces pesticides sont encore produits par l'industrie
phytosanitaire en France pour Ãªtre exportÃ©s vers des pays aux rÃ©glementations moins strictes. Avec des scientifiques
internationaux, l'Ã©quipe de l'Ã©missionÂ Vert de RageÂ a rÃ©alisÃ© une campagne de prÃ©lÃ¨vement inÃ©dite pour mesurer
l'impact de ces pesticides interdits sur notre environnement, et en particulier autour de ces usines de production en
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France. L'Ã©quipe a analysÃ© des Ã©chantillons d'eau potable, d'eaux de surface et d'eaux souterraines Ã  proximitÃ© de ces
sites, en collaboration avec le professeur Souleiman El Balkhi du CHU de Limoges. Au total, 372 molÃ©cules ont Ã©tÃ©
recherchÃ©es, dont 190 interdites. Les rÃ©sultats montrent une pollution environnementale autour de ces usines.


Depuis la rÃ©vÃ©lation des rÃ©sultats de cette enquÃªte, les autoritÃ©s se sont engagÃ©es Ã  revoir la lÃ©gislation qui permet aux
entreprises phytosanitaires de continuer Ã  exporter des pesticides interdits en Europe. De nouvelles campagnes de
mesures autour d'une des usines de production de pesticides en Normandie ont Ã©tÃ© publiÃ©es par le ministÃ¨re de la
Transition Ã©cologique, confirmant une forte contamination des rejets environnants. Trois associations franÃ§aises ont
saisi le Conseil d'Ã‰tat pour demander la fin de ces exportations toxiques.Â 


Vert de rage - France 5






Â 
















ACTEURS


Le Parlement franÃ§ais des jeunes pour l'eau recrute


Jusqu'au 16 mars, l'association La Jeunesse pour l'Eau recrute les futurs membres du Parlement franÃ§ais des jeunes
pour l'eau (PFJE). En devenant jeune parlementaire, vous aurez l'opportunitÃ© unique de proposer des solutions
concrÃ¨tes face aux dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau, participer Ã  des consultations publiques, rencontrer des jeunes engagÃ©s comme
vous, et travailler ensemble lors dans des commissions rÃ©guliÃ¨res. IntÃ©grÃ© au rÃ©seau international du Parlement mondial
des jeunes pour l'eau et soutenu par le SecrÃ©tariat international de l'eau, le PFJE constitue un espace unique aux jeunes
pour dÃ©battre, innover et agir face aux dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau. Pendant leur mandat de 2 ans (juin 2025-juin 2027), les 30
jeunes parlementaires auront pour mission de : Formuler des propositions concrÃ¨tes sur les dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau et
l'environnement ; DÃ©velopper des projets et initiatives portÃ©s par des jeunes ; Instaurer un dialogue constructif avec les
acteurs locaux et nationaux de la gouvernance de l'eau (participation aux Ã©vÃ©nements, consultations publiques, etc.).


Parlement franÃ§ais des jeunes pour l'eauÂ -Â Appel Ã  candidatures






Favoriser le dialogue territorial sur l'eau, rÃ©cits d'expÃ©riences


La nouvelle publication de l'Institut de formation et de recherche en Ã©ducation Ã  l'environnement (IFREE) sur ce thÃ¨me
est disponible. Elle complÃ¨te la prÃ©cÃ©dente Ã©dition avec de nouveaux exemples de dispositifs participatifs accompagnÃ©s
par l'IFREE sur les bassins Loire-Bretagne et Adour-Garonne. Ces rÃ©cits ont pour but tout Ã  la fois d'illustrer ce que
peuvent Ãªtre les dÃ©marches de dialogue entre acteurs sur la question de l'eau, ce qu'elles produisent concrÃ¨tement sur
les territoires et de proposer quelques points de repÃ¨re utile aux futurs opÃ©rateurs et commanditaires.


Brochure






53 finalistes territoriaux en lice au Concours GÃ©nÃ©ral Agricole


Le Concours GÃ©nÃ©ral Agricole - Pratiques AgroÃ©cologiques rÃ©compense chaque annÃ©e les agriculteurs mettant en œuvre
des pratiques agricoles leur permettant de tirer profit de leur activitÃ© de production tout en apportant une contribution
active Ã  la prÃ©servation Ã©cologique des territoires. Le Concours des Pratiques Agro-Ã‰cologiques repose sur l'association
entre agronomie et Ã©cologie pour amÃ©liorer la qualitÃ© des productions alimentaires avec de multiples bÃ©nÃ©fices
Ã©cologiques. Il permet de valoriser les agriculteurs qui sont en pointe sur la mise en œuvre de cette transition, nÃ©cessaire
pour renforcer l'autonomie des exploitations et leur capacitÃ© d'adaptation face aux risques.
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Concours GÃ©nÃ©ral Agricole






38 associations en butte Ã  la loi d'orientation agricoleÂ 


38 associations de protection des animaux et de la nature dÃ©noncent la quasi-disparition des sanctions en cas de
destruction d'espÃ¨ces protÃ©gÃ©es, prÃ©vue Ã  l'article 13 de la loi d'orientation agricole (LOA), qui va Ãªtre discutÃ©e au SÃ©nat
en sÃ©ance Ã  partir du 4 fÃ©vrier 2025.


L'article 13 de la LOA constitue un sÃ©isme juridique pour la protection des espÃ¨ces protÃ©gÃ©es. Il introduit une faille
majeure : seules les atteintes intentionnelles ou rÃ©sultant d'une "nÃ©gligence grave" seront dÃ©sormais passibles de
poursuites pÃ©nales. Or, l'intentionnalitÃ© est quasi-impossible Ã  dÃ©montrer et la nÃ©gligence grave est rare. Ce sont bien les
nÃ©gligences simples, imprudences, manquements Ã  une obligation de prudence qui entraÃ®nent aujourd'hui les
poursuites et les condamnations. Les autres cas, dont le fait d'exÃ©cuter une obligation lÃ©gale ou rÃ©glementaire, ne seront
plus sanctionnÃ©es que d'une amende administrative de 450 euros. Quand ils dÃ©truiront une espÃ¨ce protÃ©gÃ©e, faune ou
flore, un agriculteur, un forestier, un chasseur, un promoteur immobilier ou encore une commune pourront invoquer la
"bonne foi", la "simple nÃ©gligence", l'exÃ©cution d'une obligation rÃ©glementaire ou d'un plan forestier, et Ã©chapperont aux
poursuites pÃ©nales. Cette impunitÃ© offerte Ã  la destruction d'Ãªtres vivants effraie les associations engagÃ©es pour la
biodiversitÃ© qui dÃ©noncent une rÃ©gression environnementale de 35 ans.


CommuniquÃ© des 38 associations






Â 






CONSULTATION


Consultation du public sur l'avenir de l'eau


Du 25 novembre 2024 au 25 mai 2025, sont organisÃ©es deux consultations publiques sur : 1) les enjeux de la gestion de
l'eau et 2) les enjeux de la gestion des risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033.


Cette dÃ©marche, rÃ©glementaire en application du code de l'environnement et Ã  l'initiative des comitÃ©s de bassin et des
prÃ©fets coordonnateurs, doit permettre au public de dÃ©couvrir les enjeux clÃ©s identifiÃ©s pour l'avenir de l'eau, par bassin
hydrographique, pour les annÃ©es 2028-2033. Y seront traitÃ©s, sur la gestion de l'eau : les questions importantes qui se
posent, le calendrier et le programme de travail pour les futurs schÃ©mas directeurs d'amÃ©nagement et de gestion des
eaux (SDAGE). Sur la gestion du risque inondation : les questions importantes qui se posent, le calendrier et le
programme de travail pour les futurs plans de gestion des risques d'inondation (PGRI), les Ã©valuations prÃ©liminaires des
risques d'inondation (EPRI) et les territoires Ã  risque important d'inondation (TRI).


AccÃ¨s aux consultationsÂ Â 






Â 






EXPOSITION


L'eau, source de vies entame un parcours des gares


Du 17 fÃ©vrier au 31 mars, l' exposition "Eau source de vies", composÃ©e de 19 photos et de poÃ¨mes ou de dÃ©finitions sur
l'eau, prend place dans les gares de Caen, Rouen et Saint-Lazare pour une invitation Ã  voyager Ã  travers les paysages
franÃ§ais et Ã  observer l'eau sous toutes ses formes pour fÃªter les 60 ans de la loi sur l'eau qui a vu la naissance des
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agences de l'eau.


Les coulisses de l'exposition itinÃ©rante






Â 






RHIN-MEUSE


Ã‰tude sur la disponibilitÃ© de la ressource en eau du Canal de la Meuse


AppelÃ© anciennement "branche Nord du canal de l'Est", le Canal de la Meuse est un itinÃ©raire navigable historique de la
rÃ©gion Grand-Est. ConstituÃ© de portions chenalisÃ©es reliÃ©es entre elles par autant de dÃ©rivations, le canal constitue un
trait d'union entre le nord-est de la France et la Belgique, en accompagnant le fleuve sur plus de 170 kilomÃ¨tres. Le
DÃ©partement de la Meuse, la RÃ©gion Grand Est et Voies Navigables de France (VNF) souhaitent dÃ©velopper la
navigation fluviale touristique et commerciale, en augmentant le niveau de service, dans le cadre de projets de territoires
dont l'un concerne le canal. Au regard des investissements nÃ©cessaires, les acteurs souhaitent dÃ©terminer la disponibilitÃ©
de la ressource en eau, principalement en pÃ©riode estivale, dans le contexte du changement climatique. L'Ã©tude rÃ©alisÃ©e
par VNF et le CEREMA se concentre sur la sensibilitÃ© de certains tronÃ§ons Ã  ces changements, notamment les secteurs
situÃ©s en amont oÃ¹ les risques de restriction de la navigation sont les plus Ã©levÃ©s durant l'Ã©tÃ©. Ce travail a reposÃ© sur
l'analyse de rÃ©sultats d'Ã©tudes climatiques (Explore 2070, Explore 2) Ã  l'Ã©chelle rÃ©gionale, et sur l'analyse de projections
climatiques disponibles sur le portail DRIAS-Eau. Ces derniÃ¨res mettent en lumiÃ¨re quelles pourraient Ãªtre les
consÃ©quences du changement climatique Ã  horizon 2100 sur la base de plusieurs trajectoires hydroclimatiques. Un
modÃ¨le statistique basÃ© sur l'analyse des chroniques des dÃ©bits enregistrÃ©s par la DREAL Grand Est a Ã©tÃ© construit
pour simuler des scÃ©narios d'exploitation et d'adaptation.


Si les rÃ©sultats obtenus font Ã©tat d'un niveau d'incertitude relativement important, ils tendent Ã  montrer une dÃ©gradation
des conditions de navigation, notamment durant la pÃ©riode estivale. D'une faÃ§on plus gÃ©nÃ©rale, on assisterait Ã  une
migration vers l'aval des niveaux de tension sur la ressource en eau, avec une dÃ©tÃ©rioration sensible des conditions de
navigabilitÃ© sur le secteur de la Meuse amont. Les simulations indiquent Ã©galement, dans le scÃ©nario le plus alarmant,
sans mettre en œuvre d'ambitieuses mesures d'adaptation, que les mois d'aoÃ»t et de septembre pourraient Ãªtre
significativement impactÃ©s sur ce secteur Ã  horizon 2050, avec diminution gÃ©nÃ©rale des dÃ©bits Ã  l'Ã©chelle du bassin en
particulier aprÃ¨s 2030. Dans un scÃ©nario intermÃ©diaire, les conditions de navigation connues aujourd'hui plus en amont
descendront vers l'aval.


CEREMA






Les Ã©lÃ¨ves du lycÃ©e agricole de Courcelles-Chaussy sensibilisÃ©s aux techniques agro-Ã©cologiques


La CommunautÃ© de communes Haut chemin - Pays de Pange (Moselle) a lancÃ© un projet collaboratif en partenariat avec
le lycÃ©e agricole de Courcelles-Chaussy afin de sensibiliser les apprenants aux enjeux de la prÃ©servation des zones
humides et aux pratiques durables en matiÃ¨re d'amÃ©nagement du territoire. Les Ã©lÃ¨ves ont ainsi Ã©tÃ© formÃ©s Ã  la gestion
agricole en zone humide mais ont aussi pu dÃ©velopper des compÃ©tences en mÃ©diation et communication au travers des
diffÃ©rents Ã©changes/ateliers avec les acteurs du territoire.


Ce projet s'inscrit dans le cadre de l'appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt multipartenarial Trame verte et bleue portÃ© par la
RÃ©gion Grand Est, la Dreal Grand Est et les agences de l'eau. Il a bÃ©nÃ©ficiÃ© d'un soutien financier de l'Agence de l'eau
Rhin-Meuse. Cette action fait suite Ã  un premier projet ayant consistÃ© Ã  la plantation de haies et la recrÃ©ation de corridors
Ã©cologiques en tenant compte des contraintes urbanistiques et agricoles.Â 


Rhin-Meuse






Â 
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ADOUR-GARONNE


Lancement du programme de recherche BAGHEERA


Le programme BAGHEERA (Bassin Adour-Garonne : hydrologie, environnement et Ã©conomie rÃ©unis par l'agroÃ©cologie)
a Ã©tÃ© officiellement lancÃ© le 24 janvier. PortÃ© par des Ã©quipes de recherche (INRAE, CESBIO) et des acteurs du
dÃ©veloppement agricole (ARVALIS, les chambres d'agriculture Occitanie et Nouvelle-Aquitaine et Rives & Eaux du Sud-
Ouest), ce projet ambitieux succÃ¨de au programme Bag'ages dans l'exploration des impacts de l'agroÃ©cologie sur la
gestion de l'eau et des sols dans notre bassin.


AGHEERA, prÃ©vu sur la pÃ©riode 2025-2029, vise Ã  approfondir les connaissances sur les performances agronomiques,
Ã©conomiques, environnementales et sociales des systÃ¨mes de culture intÃ©grant l'agroÃ©cologie. Il s'attachera en
particulier Ã  l'Ã©valuation des effets de ces systÃ¨mes sur le fonctionnement hydrologique de parcelles et de bassins
versants pilotes. En 4 ans BAGHEERA devrait permettre de :Â  1. CaractÃ©riser les impacts de systÃ¨mes de culture
agroÃ©cologiques sur les flux d'eau, d'azote et de carbone en analysant les interactions sols-plantes-microorganismes
dans diffÃ©rentes conditions agricoles ; 2. ExpÃ©rimenter des stratÃ©gies en rupture sur la gestion de l'eau d'irrigation pour
tester les limites des cultures, la rÃ©silience des systÃ¨mes et Ã©valuer les potentialitÃ©s d'Ã©conomie d'eau ou d'amÃ©lioration
de son efficience ; 3. ModÃ©liser le fonctionnement agro-hydrologique de bassins versants en intÃ©grant le dÃ©veloppement
des pratiques d'agroÃ©cologie ; 4. Ã‰tudier les impacts Ã  grande Ã©chelle : combiner tÃ©lÃ©dÃ©tection et modÃ©lisation pour
analyser les effets des cultures agroÃ©cologiques sur l'Ã©vapotranspiration et la production de biomasse, notamment face Ã 
des conditions climatiques particuliÃ¨res ; 5. Ã‰valuer les performances globales : Ã©conomiques, sociales et
environnementales des exploitations agricoles, pour identifier les leviers et conditions favorables au dÃ©ploiement de
pratiques agroÃ©cologiques. L'Ã©tude vise Ã  apporter des rÃ©ponses cruciales pour amÃ©liorer la gestion des ressources en
eau et faire avancer les politiques.Â 


Adour-Garonne






Webinaire de prÃ©sentation du programme Eau 2025-2030


REPLAY et PowerPoint






Â 






LOIRE-BRETAGNE


La RÃ©gion Bretagne et le BRGM se mettent au service d'une mÃ©tÃ©o des nappes phrÃ©atiques


Afin d'amÃ©liorer le suivi et l'anticipation des nappes d'eau souterraine, le BRGM dÃ©ploie sur le territoire breton son outil
de prÃ©vision et de partage de la connaissance accessible Ã  tous, avec le soutien de la RÃ©gion Bretagne.


La problÃ©matique de la ressource en eau s'est posÃ©e avec vigueur en Bretagne en 2022-2023, faisant notamment
apparaÃ®tre un besoin d'anticipation et de gestion affinÃ©e des nappes d'eau souterraine durant des Ã©pisodes de tension Ã 
l'Ã©tiage. En effet, l'eau souterraine reprÃ©sente dans la rÃ©gion plus du quart de la ressource en eau, consommÃ©e pour
l'alimentation en eau potable. De plus, les nappes participent au soutien des dÃ©bits des riviÃ¨res bretonnes, notamment
en pÃ©riode d'Ã©tiage. C'est pourquoi il a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ© de dÃ©ployer l'outil MÃ©tÃ©EAU Nappes sur le territoire breton.Â 


BRGMÂ -Â MÃ©tÃ©EAU Nappes


Outil MÃ©tÃ©EAU Nappes







H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:51



Â 






Les partenaires de l'Agence de l'eau mobilisent le public


En collaboration avec des partenaires comme les centres permanents d'initiatives pour l'environnement (CPIE) et Loiret
Nature Environnement (LNE), l'Agence de l'eau Loire-Bretagne mobilise le public pour le sensibiliser aux enjeux de l'eau.
LNE organise notamment des rÃ©unions pour comprendre le cycle de l'eau, sa gestion en ville, ses usages, sans oublier
les risques d'inondation. Deux jurys citoyens organisÃ©s par Loiret Nature Environnement, Ã  OrlÃ©ans et Montargis,
permettront Ã  vingt habitants volontaires de se former et de dÃ©battre sur ces questions. Leur avis collectif sera prÃ©sentÃ©
au comitÃ© de bassin Loire-Bretagne. C'est le moment idÃ©al pour s'exprimer sur des enjeux majeurs : pollution,
prÃ©servation des milieux aquatiques, qualitÃ© de l'eau, changements climatiques, inondations, et partage de l'eau. Le
comitÃ© de bassin Loire-Bretagne a lancÃ© le 25 novembre dernier une consultation du public et des assemblÃ©es sur huit
enjeux cruciaux pour la gestion de l'eau et les risques d'inondation pour les annÃ©es 2028-2033. Votre avis est sollicitÃ©
dÃ¨s maintenant et jusqu'au 25 mai 2025 pour agir sur les futures politiques.Â 


Loire-BretagneÂ 






Â 






LOIR-ET-CHER


Face aux inondations, un cas d'Ã©cole : le quartier Matra Ã  Romorantin


Face Ã  des phÃ©nomÃ¨nes d'inondations qui s'amplifient, peut-on construire Ã  proximitÃ© des cours d'eau, et Ã  quelles
conditions ? Ã€ Romorantin-Lanthenay dans le Loir-et-Cher, le maire Jeanny Lorgeoux et l'architecte Ã‰ric Daniel-Lacombe
ont fait le choix, il y a dix ans, d'amÃ©nager un quartier inondable en plein centre-ville. Un projet osÃ©, devenu
emblÃ©matique. Lors de la crue de 2016, ce fut le seul quartier Ã©pargnÃ©.


Centre de ressources pour l'adaptation au changement climatique
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ÃŽLE-DE-FRANCE


Lutte contre les inondations


Mise en eau test duÂ casier pilote Seine BassÃ©eÂ 
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Outil de lutte contre les inondations, le chantier du casier pilote Seine BassÃ©e (Seine-et-Marne), lancÃ© sous l'impulsion
de Patrick Ollier, prÃ©sident de Seine Grands Lacs et de la MÃ©tropole du Grand Paris, touche Ã  sa fin, aprÃ¨s deux ans de
travaux. SituÃ© Ã  la confluence de la Seine et de l'Yonne, cet ouvrage hydraulique gÃ©rÃ© par l'EPTB Seine Grands Lacs, a
vocation Ã  protÃ©ger des crues majeures de la Seine. Il s'agit d'un espace de 360 hectares entourÃ©s d'une digue, soit
d'une capacitÃ© de stockage d'environ 10 millions de m3, permettant de rÃ©duire jusqu'Ã  15 cm le niveau de la Seine et
donc des inondations Ã  l'aval grÃ¢ce Ã  un systÃ¨me de pompage. Son action est efficace de l'aval de l'ouvrage Ã  Marolles-
sur-Seine jusqu'Ã  Paris. Elle complÃ¨te l'action des quatre grands lacs-rÃ©servoirs de Champagne et du Morvan en amont,
gÃ©rÃ©s Ã©galement par Seine Grands Lacs.


Les Ã©quipes de Seine Grands Lacs, en coordination avec la PrÃ©fecture de Seine-et-Marne ont ainsi lancÃ© ce lundi 13
janvier la phase de mise en eau test de l'ouvrage, derniÃ¨re Ã©tape avant sa mise en service effective.


Seine Grands Lacs
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Le tribunal administratif suspend le projet de forages pÃ©troliers Ã  Nonville


Le tribunal administratif de Melun a prononcÃ© un sursis Ã  statuer de 10 mois sur le projet de forages pÃ©troliers de Nonville
(Seine-et-Marne), en rÃ©ponse au recours dÃ©posÃ© par Eau de Paris auquel la Ville de Paris s'est associÃ©e aux cÃ´tÃ©s des
communes de Seine-et-Marne concernÃ©es et d'associations de dÃ©fense de l'environnement. Cette dÃ©cision marque un
premier succÃ¨s dans la bataille juridique contre un projet qui menace directement l'alimentation en eau potable de 180
000 habitants, en Seine-et-Marne et Ã  Paris. Le tribunal a jugÃ© illÃ©gale l'autorisation prÃ©fectorale et a ordonnÃ© Ã 
l'entreprise de prendre des mesures pour limiter les risques de pollution de l'eau. Il a Ã©galement constatÃ© le caractÃ¨re
lacunaire de l'Ã©tude d'impact sur les espÃ¨ces protÃ©gÃ©es, et l'absence de garanties financiÃ¨res de l'entreprise pÃ©troliÃ¨re
pour faire face aux Ã©ventuels incidents d'exploitation.


En janvier 2024, la PrÃ©fecture de Seine-et-Marne avait accordÃ© Ã  l'entreprise Bridge Energies l'autorisation de creuser
deux nouveaux forages pÃ©troliers en plein cœur d'une zone stratÃ©gique pour l'alimentation en eau potable de Paris et des
territoires voisins. Pour atteindre le pÃ©trole Ã  1 500 mÃ¨tres de profondeur, l'entreprise devra traverser deux nappes d'eau
souterraine, avec un risque Ã©levÃ© de contamination. Les inspections des installations classÃ©es pour la protection de
l'environnement ont mis en Ã©vidence l'absence d'impermÃ©abilisation d'un fossÃ© pÃ©riphÃ©rique de 440 mÃ¨tres de long
destinÃ© Ã  recueillir les eaux de pluie potentiellement polluÃ©es. Le tribunal impose Ã  Bridge Energies de procÃ©der Ã 
l'impermÃ©abilisation du fossÃ© afin d'Ã©viter les risques de pollution des nappes phrÃ©atiques.Â 


"La dÃ©cision du tribunal est une premiÃ¨re victoire dans le combat menÃ© par la Ville de Paris aux cÃ´tÃ©s d'Eau de Paris et
de nombreuses associations qui luttent pour le climat. Le combat continue pour mettre fin Ã  ce projet mortifÃ¨re pour
notre planÃ¨te et dangereux pour la ressource en eau des habitants de Paris et de Seine-et-Marne", a dÃ©clarÃ© Anne
Hidalgo, maire de Paris.
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Webinaire Inventaire des zones humides


REPLAY du webinaire "Inventaire des zones humides" organisÃ© en octobre 2024 par l'Agence de l'eau Seine-Normandie
et le forum des Marais Atlantiques. L'objet Ã©tait de : faire connaÃ®tre les leviers financiers de l'Agence de l'eau, et de
prÃ©senter : la plateforme Turbeau, le guide et les mÃ©thodes Ã  suivre pour rÃ©aliser un inventaire zones humides, des outils
et retours d'expÃ©rience sur l'inscription des zones humides dans les documents d'urbanisme.


Replay






Â 






APPELS Ã€ CANDIDATURES


Territoires pilotes du projet PogÃ©is


L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB), en collaboration avec le CEREMA, lance un appel Ã  candidatures pour
sÃ©lectionner les "territoires pilotes" du projet PogÃ©is, une application innovante permettant de recenser le foncier Ã  fort
potentiel de gain Ã©cologique. Cet outil, dont le dÃ©ploiement est prÃ©vu au printemps 2025, a pour ambition de mettre en
relation les acteurs de la restauration Ã©cologique et d'accompagner les territoires dans leurs stratÃ©gies de planification.


Identifier des sites Ã  fort potentiel de gain Ã©cologique est une nÃ©cessitÃ© pour amÃ©liorer le fonctionnement des rÃ©seaux
Ã©cologiques ; mais aussi pour Ã©valuer les capacitÃ©s de restauration et de renaturation d'un territoire, en vue
d'accompagner son dÃ©veloppement et la mise en œuvre des politiques publiques. L'OFB, en charge de la constitution d'un
inventaire de sites Ã  fort potentiel de gain Ã©cologique, a Ã©laborÃ© l'application PogÃ©is (Potentiel de gain Ã©cologique :
l'inventaire des sites), qui permet de rÃ©aliser cet inventaire de maniÃ¨re collaborative, et d'Ã©clairer l'utilisateur sur l'intÃ©rÃªt
des sites rÃ©pertoriÃ©s pour la mise en œuvre d'actions visant un gain Ã©cologique. L'appel Ã  candidatures a vocation Ã 
explorer les potentialitÃ©s de PogÃ©is, et d'obtenir des retours d'expÃ©rience sur diffÃ©rents aspects : application informatique
; appropriation et utilisation de l'inventaire ; utilisation de l'outiI pour construire une stratÃ©gie biodiversitÃ© territoriale ; mise
en valeur d'initiatives innovantes.


DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 31 mai 2025Â 






Programme d'accÃ©lÃ©ration de la REUT en littoral


Dans la suite du Plan Eau, un programme ambitieux pilotÃ© par le CEREMA, le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et
l'ANEL (Association nationale des Ã©lus des littoraux) vise Ã  accÃ©lÃ©rer le recours Ã  la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es
(REUT) dans les territoires littoraux. Les 12 premiers laurÃ©ats annoncÃ©s en dÃ©cembre dernier, intÃ¨grent le programme
dÃ¨s Ã  prÃ©sent. Une seconde pÃ©riode d'appel Ã  candidatures est ouverte jusqu'au 28 fÃ©vrier.


CEREMA






Â 






Â 
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MAROC


PremiÃ¨re Ã©dition du hackathon Water4Future


La premiÃ¨re Ã©dition du hackathon Water4Future a Ã©tÃ© organisÃ©e Ã  l'UniversitÃ© Cadi Ayyad de Marrakech, avec la
participation d'Ã©tudiants venus collaborer et proposer des solutions innovantes liÃ©es Ã  l'eau et Ã  son utilisation durable.
OrganisÃ©e en collaboration avec le centre international UNESCO ICIREWARD (International Center for Interdisciplinary
Research on Water Systems Dynamics) de Montpellier, cette premiÃ¨re Ã©dition avait pour thÃ¨me l'eau et l'agriculture.


Maghreb Arabe Presse (Rabat) -Â AllAfrica






Â 






TUNISIE


Sans la pluie, un manque de 353 millions de m3 dans les barrages


Fin janvier, le stock des barrages en Tunisie a atteint 758 millions de mÃ¨tres cubes, soit un taux de remplissage de 32
%, a annoncÃ© l'expert en affaires agricoles Anis Ben Rayana. Intervenant sur les ondes d'une radio privÃ©e, Ben Rayana
a prÃ©cisÃ© qu'Ã  la mÃªme pÃ©riode en 2024, le stock des barrages s'Ã©levait Ã  environ 766 millions de mÃ¨tres cubes. Il a
Ã©galement notÃ© une baisse de 91 millions de m3 par rapport Ã  la moyenne des trois derniÃ¨res annÃ©es, selon les chiffres
officiels du ministÃ¨re de l'Agriculture, des Ressources hydrauliques et de la PÃªche. NÃ©anmoins, la situation hydrique
des barrages s'est amÃ©liorÃ©e par rapport au dÃ©but du mois de dÃ©cembre 2024, oÃ¹ le taux de remplissage Ã©tait d'environ
19,6 %. Cette situation reste toutefois prÃ©occupante. Les apports en eau de pluie, du 1er septembre 2024 jusqu'au 31
janvier 2025, ont Ã©tÃ© d'environ 502 millions de m3, alors que la moyenne est de 855 millions de m3, soit un taux de 58,6
%.


La Presse (Tunis) -Â AllAfrica






Â 






Avec la pluie, les eaux usÃ©es s'invitent dans les maisons et les ruesÂ 


MalgrÃ© de nouvelles augmentations des redevances d'assainissement qui ont concernÃ© les usages domestiques,
touristiques et industriels, les services de l'ONAS ne sont pas montÃ©s en gamme. Pire, ils sont toujours dÃ©bordÃ©s et ne
rÃ©pondent, le plus souvent, que tardivement aux rÃ©clamations des citoyens.


Si les grandes quantitÃ©s de pluie enregistrÃ©es rÃ©cemment ont Ã©tÃ© accueillies avec une immense joie, ces grandes
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quantitÃ©s d'averse ont vite cÃ©dÃ© la place aux habituelles rÃ©actions de colÃ¨re Ã  l'Ã©gard, en particulier, des services
municipaux et ceux de l'Office national de l'assainissement (ONAS). Sans provoquer d'inondations Ã  grande Ã©chelle, les
prÃ©cipitations ont mis hors service nos rÃ©seaux d'assainissement collectifs et individuels. Les services de
l'assainissement chargÃ©s de l'entretien et de la maintenance des rÃ©seaux publics renvoient la balle aux services
municipaux en les accusant de manquer Ã  leurs obligations en matiÃ¨re de contrÃ´le des raccordements anarchiques aux
rÃ©seaux publics d'assainissement ; et du cÃ´tÃ© des conseils municipaux et locaux, c'est l'ONAS qui est mis dans le box
des accusÃ©s. Ceci d'autant plus que de nouvelles augmentations des redevances d'assainissement sont Ã  l'œuvre depuis
fin 2022, qui ont contribuÃ© Ã  alourdir la facture de la SONEDE.


Samir Dridi, La Presse (Tunis) -Â AllAfrica






Â 






La Tunisie ratifie la convention sur les eaux souterraines avec l'AlgÃ©rie et la Libye


La Tunisie a ratifiÃ© une convention Ã©tablissant un mÃ©canisme de concertation sur les eaux partagÃ©es dans le Sahara
septentrional, impliquant la Tunisie, l'AlgÃ©rie et la Libye. Cette ratification est officialisÃ©e par le dÃ©cret nÂ° 23 de l'annÃ©e
2025, publiÃ© le 11 janvier.


Pour rappel, la gestion des eaux souterraines dans le dÃ©sert du Sahara septentrional a Ã©tÃ© au coeur des discussions
tripartites entre les ministres de l'agriculture de la Tunisie, de la Libye et de l'AlgÃ©rie, lors d'une rÃ©union tenue le 24 avril
2024 en AlgÃ©rie. Un sommet consultatif tripartite tenus deux jours auparavant Ã  Tunis, en prÃ©sence du prÃ©sident tunisien
Kais SaÃ¯ed, de son homologue algÃ©rien Abdelmadjid Tebboune et du prÃ©sident du Conseil prÃ©sidentiel libyen Mohamed
Younes Al-Manfi avait dÃ©cidÃ© de la formation d'un groupe de travail mixte chargÃ© de dÃ©finir les mÃ©canismes pour le
lancement de projets et investissements conjoints. Ce groupe devra Ã©galement accÃ©lÃ©rer l'activation du mÃ©canisme
commun pour l'exploitation des eaux souterraines partagÃ©es du Sahara septentrional.


Le SystÃ¨me aquifÃ¨re du Sahara septentrional (SASS) est un aquifÃ¨re profond partagÃ© entre la Tunisie, l'AlgÃ©rie et la
Libye. Il comprend une superposition complexe de nappes, dont deux principales couches aquifÃ¨res se trouvent dans
deux formations gÃ©ologiques distinctes : le Continental Intercalaire (CI ou Albien) et le Complexe Terminal (CT).
L'exploitation de cet aquifÃ¨re remonte Ã  des siÃ¨cles, d'abord via des sources, des puits de surface et des foggaras, puis
grÃ¢ce Ã  des forages de plus en plus profonds, certains dÃ©passants les mille mÃ¨tres. S'Ã©tendant sur un million de
kilomÃ¨tres carrÃ©s, le SASS renferme d'Ã©normes rÃ©serves d'eau, mais pour l'essentiel non renouvelables et ne pouvant
Ãªtre exploitÃ©es dans leur totalitÃ©, selon l'Observatoire du Sahel et du Sahara (OSS).


La Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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MALI


La Banque mondiale approuve un crÃ©dit Ã  hauteur deÂ  100 millions de dollars


La Banque mondiale a approuvÃ© un crÃ©dit de l'Association internationale de dÃ©veloppement (IDA) d'un montant de 100
millions de dollars pour appuyer le Mali Ã  augmenter l'accÃ¨s Ã  l'eau potable et amÃ©liorer la conservation des sources
d'eau dans des villes bÃ©nÃ©ficiaires. Le Projet d'appui Ã  la sÃ©curitÃ© de l'eau au Mali (PASEMa) soutiendra l'amÃ©lioration de
l'accÃ¨s aux services d'eau potable Ã  Bamako (rive gauche), Mopti/SÃ©varÃ©, San, OuÃ©lessÃ©bougou, Dioila et
BafoulabÃ©/Mahina. Pour Bamako, les travaux concerneront le transfert d'eau de Djikoroni-Para Ã  la station de Missira et
de la station de Missira Ã  Kati-Sud, la construction de la station de pompage Ã  Missira, celle d'un chÃ¢teau d'eau de 2 000
m3, ainsi que des branchements sociaux pour les mÃ©nages non raccordÃ©s Ã  un rÃ©seau d'eau potable. Pour les villes
secondaires, le projet supportera la construction de systÃ¨mes d'alimentation en eau comprenant la rÃ©alisation
d'infrastructures de production pour un volume de 24 400 m3/jour, des stations de pompage, trois chÃ¢teaux d'eau de 2
000 m3 chacun, un rÃ©servoir semi-enterrÃ© de 1 000 m3, un rÃ©seau de distribution d'eau, des branchements sociaux et
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des bornes fontaines publiques dans les pÃ©riphÃ©ries. Il est Ã©galement prÃ©vu l'acquisition d'Ã©quipements de dÃ©tection des
fuites pour la rÃ©duction des eaux non facturÃ©es, l'amÃ©lioration de la qualitÃ© des services d'alimentation en eau et une
meilleure maitrise des rÃ©seaux et des coÃ»ts d'exploitation. Enfin, PASEMa soutiendra l'amÃ©nagements de pÃ©rimÃ¨tres
de protection des sources d'eau situÃ©es dans les bassins des fleuves Niger et SÃ©nÃ©gal et alimentant les villes
sÃ©lectionnÃ©es.


World Bank (Washington, DC) -Â AllAfrica






Â 






SÃ‰NÃ‰GAL


Baie de Hann : Vers une mise aux normes des unitÃ©s industrielles


Le Projet de dÃ©pollution de la baie de Hann permettra, au-delÃ  de l'amÃ©lioration de la qualitÃ© des eaux, du cadre de vie et
de la santÃ© des populations, la mise aux normes des unitÃ©s industrielles par l'installation de systÃ¨mes de prÃ©traitement
des eaux usÃ©es provenant des usines, a indiquÃ© le ministre de l'Hydraulique et de l'Assainissement, Cheikh Tidiane
DiÃ¨ye, qui prÃ©sidait une rÃ©union du comitÃ© de pilotage du projet. Il a indiquÃ© que la nouvelle redevance d'assainissement
est devenue effective depuis dÃ©cembre 2024, avec la signature par (ses) soins et par (son) collÃ¨gue chargÃ© de
l'Environnement, Daouda Ngom, de l'arrÃªtÃ© interministÃ©riel nÂ° 034115 du 26 dÃ©cembre 2024 fixant le montant de la
redevance de l'assainissement industriel et dÃ©terminant le systÃ¨me de facturation et de recouvrement. Le ministre a
assurÃ© que les ouvrages projetÃ©s permettront de gÃ©rer les eaux usÃ©es industrielles et domestiques de cette zone qui
concentre 80 % des Ã©tablissements industriels du SÃ©nÃ©gal.


La mise en œuvre du projet a Ã©tÃ© confiÃ©e Ã  l'Office national de l'Assainissement du SÃ©nÃ©gal (ONAS). LancÃ©s en 2023, les
travaux sont prÃ©vus pour s'achever fin 2026.


Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfrica
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CAMEROUN


L'explosion d'une conduite d'eau fait 2 morts


Une explosion de conduite d'eau a secouÃ© le quartier Ngousso Ã  YaoundÃ©, causant la mort d'au moins deux personnes
et d'importants dÃ©gÃ¢ts matÃ©riels. Cet incident tragique met en lumiÃ¨re les dÃ©fis liÃ©s Ã  la maintenance des infrastructures
d'adduction d'eau potable au Cameroun et relance le dÃ©bat sur la sÃ©curitÃ© des rÃ©seaux hydrauliques. DÃ¨s l'annonce de
l'explosion, le directeur gÃ©nÃ©ral de la Camwater, Dr Blaise Moussa, s'est rendu sur place en pleine nuit avec une Ã©quipe
de techniciens pour Ã©valuer l'Ã©tendue des dÃ©gÃ¢ts et lancer les travaux de rÃ©habilitation urgente des canalisations
endommagÃ©es. Si les causes exactes de l'explosion restent Ã  dÃ©terminer, des sources locales Ã©voquent une possible
corrosion des tuyaux ou une surpression du rÃ©seau. Ce drame rappelle l'Ã©tat vÃ©tuste de certaines infrastructures
d'adduction d'eau potable Ã  YaoundÃ©, malgrÃ© les investissements rÃ©cents. Les habitants du quartier Ngousso dÃ©noncent
des coupures d'eau rÃ©currentes et des rÃ©parations souvent temporaires.


Les deux victimes, prises au piÃ¨ge par la violence de la dÃ©flagration, ont succombÃ© avant l'arrivÃ©e des secours.


Paul Moutila, Camer.be (Bruxelles) -Â AllAfrica






Â 
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CONGO-BRAZZAVILLE


Une premiÃ¨re confÃ©rence sur l'assainissement urbain


Le Palais des congrÃ¨s de Brazzaville accueillera, le 3 fÃ©vrier, la premiÃ¨re confÃ©rence sur l'assainissement urbain en
RÃ©publique du Congo, sous le haut patronage du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso. L'initiative portÃ©e par le
ministÃ¨re de l'Assainissement urbain, du DÃ©veloppement local et de l'Entretien routier rÃ©unira les principaux acteurs
engagÃ©s dans la gestion des dÃ©chets et la prÃ©servation de l'environnement urbain aux cÃ´tÃ©s de reprÃ©sentants des
Nations unies, de l'Union europÃ©enne et d'experts.


Face aux dÃ©fis croissants liÃ©s Ã  l'urbanisation rapide, la gestion efficace de l'assainissement en milieu urbain devient une
prioritÃ© nationale. La problÃ©matique de l'assainissement en RÃ©publique du Congo reste un dÃ©fi majeur, notamment en ce
qui concerne la gestion des dÃ©chets, l'accÃ¨s Ã  des infrastructures modernes et la sensibilisation de la population. Cette
confÃ©rence ambitionne donc de dÃ©finir des stratÃ©gies concrÃ¨tes pour amÃ©liorer la situation, notamment Ã  travers des
rÃ©formes institutionnelles, le renforcement des capacitÃ©s et la mobilisation des financements.


Durly Emilia Gankama, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfrica






Â 






MAURICE


Le pays passe Ã  la phase 2 de gestion de l'eau


La sÃ©cheresse persistante continue de menacer les rÃ©serves d'eau du pays, contraignant les autoritÃ©s Ã  intensifier les
mesures de gestion de l'eau. Lors d'un point de presse, le ministre de l'Ã‰nergie et des Services publics, Patrick
Assirvaden, a annoncÃ© que le taux moyen des sept principaux rÃ©servoirs Ã©tait tombÃ© sous la barre critique de 40 %,
atteignant 39,8 %. Ã€ la mÃªme pÃ©riode l'an dernier, le taux des rÃ©servoirs Ã©tait de 95 %. Les faibles pluies enregistrÃ©es
jusqu'Ã  prÃ©sent ne suffisent pas Ã  rÃ©tablir les niveaux d'eau. Face Ã  cette situation critique, le gouvernement a enclenchÃ©
la phase 2 du plan de gestion de l'eau. Des mesures plus strictes sont dÃ©sormais mises en place. L'utilisation de l'eau
potable pour le lavage des voitures sera interdite ; les car wash bÃ©nÃ©ficieront d'un moratoire de quelques jours pour
trouver des alternatives. L'approvisionnement en eau des piscines sera lui-mÃªme interdit, jusque dans les hÃ´tels. Des
mini-rÃ©servoirs de 9 000 litres seront placÃ©s dans les localitÃ©s les plus affectÃ©es et 174 puits privÃ©s ont Ã©tÃ© pris en compte
pour approvisionner en eau, entre autres, des usines, l'industrie sucriÃ¨re et l'irrigation.Â "Nous sommes conscients qu'il
pourrait y avoir une certaine rÃ©sistance, mais la situation de crise exige que l'Ã‰tat agisse dans l'intÃ©rÃªt du pays. Nous
mobilisons toutes les ressources disponibles", a dÃ©clarÃ© le ministre.


62 % de l'eau de la CWA se perdent dans les fuites. 1 479 d'entre elles ont Ã©tÃ© rÃ©parÃ©es mais il reste encore beaucoup Ã 
faire.


Olivia Ã‰douard, L'Express (Port Louis) -Â AllAfrica






Â 






Â 
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CHINE


4,45 millions d'hectares d'arbres plantÃ©s en 2024


La Chine a plantÃ© 4,45 millions d'hectares d'arbres et amÃ©liorÃ© 3,22 millions d'hectares de prairies, selon des donnÃ©es
officielles rÃ©cemment publiÃ©es. Le pays a Ã©galement restaurÃ© 2,45 millions d'hectares de terres dÃ©sertifiÃ©es l'annÃ©e
derniÃ¨re, et la couverture forestiÃ¨re nationale a dÃ©passÃ© 25 %, d'aprÃ¨s une vidÃ©oconfÃ©rence nationale sur le travail liÃ©
aux forÃªts et aux prairies. Une partie de cet effort a engagÃ© l'investissement de 32 milliards de yuans (environ 4,46
milliards de dollars) dans le projet de forÃªts brise-vent des Trois-Nord, connu comme le plus grand programme de
reboisement au monde destinÃ© Ã  combattre la dÃ©sertification dans le nord-ouest, le nord et le nord-est de la Chine. Ce
financement a permis de soutenir 287 projets et 58 pÃ©piniÃ¨res.


Les espaces verts urbains se sont eux-mÃªmes Ã©tendus, avec 43,32 % de zones urbaines dÃ©sormais couvertes de
vÃ©gÃ©tation et l'espace de parc par habitant atteignant 15,65 mÃ¨tres carrÃ©s. Plus de 200 villes ont obtenu le titre de "ville
forestiÃ¨re nationale", tandis que la couverture vÃ©gÃ©tale des villages a atteint 32 %.


Xinhua






Â 






La plus grande centrale hydroÃ©lectrique du fleuve Jaune en production


Selon China Energy Investment Corp, l'unitÃ© nÂ° 2 de la centrale hydroÃ©lectrique de Maerdang, l'installation Ã  la plus haute
d'altitude de son genre en Chine situÃ©e sur la partie supÃ©rieure du fleuve Jaune dans le comtÃ© de Maqen de la prÃ©fecture
autonome tibÃ©taine de Guoluo, dans la province du Qinghai (nord-ouest de la Chine), a achevÃ© ses opÃ©rations d'essai en
fin d'annÃ©e 2024. Les cinq unitÃ©s de gÃ©nÃ©rateurs de turbine de la centrale - quatre unitÃ©s de 550 000 kilowatts et une
unitÃ© de 120 000 kilowatts - devaient entrer en fonction de l'opÃ©ration le 31 dÃ©cembre.


SituÃ©e Ã  une altitude de 3 300 mÃ¨tres, la centrale hydroÃ©lectrique Maerdang a une capacitÃ© installÃ©e totale de 2,32
millions de kilowatts, avec une sous-station Ã  ultra-haut voltage de 750 kV, ce qui en fait la plus grande centrale
hydroÃ©lectrique du bassin du fleuve Jaune. Une fois pleinement opÃ©rationnelle, la centrale gÃ©nÃ©rera plus de 7,304
milliards de kilowattheures d'Ã©lectricitÃ© chaque annÃ©e, rÃ©duisant les Ã©missions de dioxyde de carbone de 8,16 millions de
tonnes et les Ã©missions de dioxyde de soufre de 30 400 tonnes. Elle rÃ©pondra en outre Ã  la demande d'Ã©lectricitÃ© de plus
d'1,8 million de mÃ©nages.


Yishuang Liu, Ying Xie -Â Le Quotidien du Peuple






Â 
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La Chine achÃ¨ve la structure principale du plus haut pont du monde


La Chine vient d'achever, dans la province du Guizhou (sud-ouest), la construction de la structure principale d'un pont
qui deviendra le plus haut du monde. La derniÃ¨re poutre en acier pesant environ 215 tonnes a Ã©tÃ© hissÃ©e et positionnÃ©e
avec prÃ©cision, reliant les sections du pont du grand canyon de Huajiang actuellement en construction. Les travaux se
poursuivront avec l'enrobement du cÃ¢ble principal, la peinture et l'installation de petits Ã©quipements. Projet de la sociÃ©tÃ©
Guizhou Transportation Investment Group Co., Ltd, le pont suspendu a une hauteur verticale de 625 mÃ¨tres depuis le
tablier du pont jusqu'Ã  la surface de la riviÃ¨re, soit environ deux fois la hauteur de la tour Eiffel. Ce pont de 2 890
mÃ¨tres, d'une portÃ©e de 1 420 mÃ¨tres, est Ã©galement le pont ayant la plus grande portÃ©e du monde Ã  Ãªtre construit
dans une zone montagneuse. Sa construction a commencÃ© en janvier 2022 dans le cadre d'un projet d'autoroute
connectant les localitÃ©s de Liuzhi et d'Anlong.Il sera ouvert Ã  la circulation cette annÃ©e.Â 


Avec un territoire quasi intÃ©gralement recouvert de montagnes et de collines, le Guizhou a construit prÃ¨s de 30 000
ponts depuis la fin des annÃ©es 1970 et abrite aujourd'hui prÃ¨s de la moitiÃ© des 100 ponts les plus hauts du monde.Â 


Photo Xinhua -Â China.org.cn
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Guangxi : Le canal de Pinglu en pleine construction


Le canal de Pinglu, un projet entre les villes de Nanning et de Qinzhou, dans la province du Guangxi (sud du pays),
affichera une longueur totale d'environ 134,2 kilomÃ¨tres. Une fois achevÃ©, il ouvrira une grande voie intermodale dans le
sud-ouest de la Chine, partant du cours principal du fleuve Xijiang pour se jeter dans la mer au sud. Les navires pourront
ainsi prendre la mer depuis Nanning via le canal, la distance requise Ã©tant considÃ©rablement plus courte qu'en passant
par la province voisine du Guangdong.


China.org.cn
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Transfert Sud-Nord


Radio France revient sur cette "idÃ©e folle" du pays pour Ã©viter de se retrouver Ã  sec


Le premier canal, le "grand aqueduc" de 1 200 kilomÃ¨tres qui part du barrage de Danjiangkou sur la riviÃ¨re Han
(affluent du YangtsÃ©) pour finir sa course Ã  PÃ©kin est achevÃ© depuis 2014 ; le deuxiÃ¨me canal, suivant lui une route plus
Ã  l'est, longue de 1 100 km, est en voie de finalisation et fonctionne dÃ©jÃ  partiellement. NÃ©anmoins, cette fois pour
acheminer l'eau du fleuve YangtsÃ© vers d'autres grandes villes du nord, le projet a nÃ©cessitÃ© la construction de 20 relais
de pompage. Enfin, pour l'heure peu d'informations filtre sur le troisiÃ¨me projet, situÃ© Ã  l'ouest du pays, sur le plateau
tibÃ©tain et visant Ã  alimenter le fleuve Jaune Ã  partir de trois dÃ©rivations prises sur la partie amont du YangtsÃ© et de deux
de ses affluents (le Yalong et le Dadu). Son achÃ¨vement est nÃ©anmoins promis pour 2050.
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Radio France rappelle les tensions gÃ©opolitiques suscitÃ©es par ce troisiÃ¨me projet, mais qui ne sont pas les seules.
L'article reste malheureusement trÃ¨s imprÃ©cis.


Radio France


Les tracÃ©s de ce projet pharaonique -Â WikipÃ©dia
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MalgrÃ© les vents contraires, les technologies propres gardent le cap


Possibles tarifs douaniers, dÃ©clarations anti-climat de Donald Trump et autant d'incertitudes sur l'avenir de la politique
climatique du Canada... Ce genre de difficultÃ©s se multiplient pour les entreprises de technologies propres, mais des
stratÃ©gies se profilent pour sortir gagnant de ce grand flou politico-Ã©cono-environnemental.


"On est vraiment dans le pÃ©trin."Â La directrice gÃ©nÃ©rale de la Cleantech Alliance du Canada, Lynn CÃ´tÃ©, ne se voile pas
la face devant le climat actuel auquel ses membres font face. L'ancien prÃ©sident Joe Biden avait donnÃ© un coup de fouet
au secteur avec l'Inflation Reduction Act, des milliards de subventions et de crÃ©dits d'impÃ´t Ã  la dÃ©carbonation. De
nombreux pays, dont le Canada, avaient lancÃ© leurs propres programmes pour concurrencer les Ã‰tats-Unis et contribuÃ©
au dÃ©veloppement de dizaines d'entreprises de technologies propres. Cependant, des deux cÃ´tÃ©s de la frontiÃ¨re,
l'engagement climatique a faibli. L'annÃ©e 2024 n'a pas Ã©tÃ© une bonne annÃ©e pour les compagnies clean tech et 2025 ne
s'avÃ¨re pas nÃ©cessairement mieux, souligne Lynn CÃ´tÃ©. Toutefois, derriÃ¨re ce constat sur l'ampleur de la tÃ¢che Ã 
accomplir, un plan se dessine pour survivre, voire prospÃ©rer, durant les quatre prochaines annÃ©es.


Les explications retranscrites par Tiphanie Roquette -Â Radio-Canada






Voir aussi l'analyse d'Ã‰tienne Leblanc -Â Radio-Canada


Climat et Ã©nergies vertes : Trump peut-il tout invalider d'un seul coup de plume ?
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CANADA


Le Canada en voie de rater ses cibles climatiques des 10 prochaines annÃ©es


Ã€ moins de prendre des mesures climatiques plus ambitieuses, le Canada est en voie de rater ses cibles de rÃ©duction
des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre (GES) pour toute la prochaine dÃ©cennie, selon ce qui se dÃ©gage d'un rapport
dÃ©posÃ© par le gouvernement fÃ©dÃ©ral aux Nations unies. Les donnÃ©es du document permettent de constater que
l'industrie des Ã©nergies fossiles continuera de plomber le bilan national.


Le Devoir
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NOUVELLE-Ã‰COSSE


Plaidoyer pour construire loin des zones inondables en Atlantique


Alors que les provinces de l'Atlantique projettent de construire des dizaines de milliers d'habitations d'ici cinq ans pour
mettre fin Ã  une pÃ©nurie de logements, une Ã©tude de l'Institut climatique du Canada (ICC) indique qu'un petit nombre de
ces habitations pourraient se retrouver dans des zones inondables, mais que les dÃ©gÃ¢ts pourraient coÃ»ter cher Ã 
l'ensemble de la rÃ©gion. L'organisme de recherche sur les politiques climatiques appelle les gouvernements fÃ©dÃ©ral,
provinciaux et territoriaux au pays Ã  encadrer de faÃ§on plus rigoureuse le dÃ©veloppement rÃ©sidentiel. L'Ã©tude estime que
le statu quo dans les pratiques d'amÃ©nagement augmenterait les pertes annuelles nationales attribuables aux
inondations de 22 % Ã  40 % dans les conditions climatiques actuelles d'ici 2030.


Radio-Canada






Â 






QUÃ‰BEC


Chaleur extrÃªme et coÃ»ts de santÃ© au QuÃ©bec


Chaque annÃ©e, la chaleur extrÃªme a des effets nÃ©fastes sur la santÃ© des populations. Jusqu'Ã  prÃ©sent, on ne disposait
que de peu de donnÃ©es sur les coÃ»ts sanitaires associÃ©s Ã  ces Ã©vÃ©nements mÃ©tÃ©orologiques. Une Ã©quipe de l'Institut
national quÃ©bÃ©cois de la recherche scientifique (INRS) a collaborÃ© avec l'Institut national de santÃ© publique du QuÃ©bec
(INSPQ) et SantÃ© Canada pour rÃ©aliser une Ã©tude exhaustive visant Ã  estimer les coÃ»ts de santÃ© actuels et futurs liÃ©s Ã  la
chaleur extrÃªme au QuÃ©bec. Leurs rÃ©sultats, qui ont Ã©tÃ© publiÃ©s rÃ©cemment dans la revueÂ Science of the Total
Environment, rÃ©vÃ¨lent que le fardeau associÃ© Ã  la chaleur au QuÃ©bec se chiffre annuellement Ã  15 millions de dollars en
termes de soins de santÃ© (coÃ»ts directs), Ã  5 millions de dollars en termes d'absentÃ©isme (coÃ»ts indirects) et Ã  3,6
milliards de dollars en pertes de vies humaines et de bien-Ãªtre, c'est-Ã -dire la diminution des activitÃ©s durant les pÃ©riodes
de forte canicule (coÃ»ts intangibles). Ces coÃ»ts sont une moyenne annuelle pour la pÃ©riode allant de 1990 Ã  2019.


INRS
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Une concentration anormale de PFAS dans un Ã©tang prÃ¨s d'un dÃ©potoir en Estrie


La contamination de puits Ã  Sainte-CÃ©cile-de-Milton (Estrie) a poussÃ© Radio-Canada Ã  prÃ©lever d'autres Ã©chantillons Ã 
proximitÃ© d'autres lieux d'enfouissement sanitaire ou industriel. Le ministÃ¨re de l'Environnement a entamÃ© un inventaire
de tous ces lieux, au nombre d'une centaine au QuÃ©bec.Â 


Radio-Canada






Â 






CÃ”TE OUEST


Ã€ la rescousse des forÃªts sous-marines


De longues algues brunes, qu'on appelle des laminaires, sont en dÃ©clin sur la cÃ´te de la Colombie-Britannique. Une
ocÃ©anographe quÃ©bÃ©coise s'affaire Ã  les restaurer.


Le reportage de Dominique Forget et Yanic Lapointe -Â Radio-Canada






Â 






CÃ”TE EST


Le retour en force du bar rayÃ©


Depuis quelques annÃ©es, aprÃ¨s un dÃ©clin inquiÃ©tant, les populations de bars rayÃ©s de l'est du Canada ont littÃ©ralement
explosÃ© grÃ¢ce Ã  des mesures strictes de protection imposÃ©es par Ottawa. Ce prÃ©dateur opportuniste s'alimente de
plusieurs espÃ¨ces dont certaines sont particuliÃ¨rement sensibles comme le saumon atlantique. Est-ce que les donnÃ©es
scientifiques sont dÃ©sormais favorables pour autoriser une pÃªche commerciale plus importante sans risquer un nouvel
effondrement de sa population ?


Le reportage de Maxime PoirÃ© et Simon GirouxÂ -Â Radio-Canada






Â 






GUYANE FRANÃ‡AISE


Des gardiens pour suivre les Ã©cosystÃ¨mes qui subissent les impacts de l'orpaillage illÃ©gal


Dans le cadre d'un projet co-construit avec les autoritÃ©s locales et pilotÃ© par le WWF Guyane, 4 habitants du Haut-
Maroni ont Ã©tÃ© formÃ©s Ã  l'usage d'outils de suivi et de collecte de donnÃ©es pour surveiller l'Ã©tat de la biodiversitÃ© locale,
menacÃ©e par l'orpaillage illÃ©gal.
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En Guyane, l'orpaillage illÃ©gal gÃ©nÃ¨re des consÃ©quences environnementales, sanitaires et sociales multiples. Pour
extraire l'or, les orpailleurs dÃ©truisent la forÃªt (environ 500 ha par an) et les cours d'eau en y relarguant de grandes
quantitÃ©s de sÃ©diments. Ils contaminent Ã©galement le milieu avec le mercure utilisÃ© pour amalgamer les paillettes d'or.
L'utilisation de cette technique est interdite en France depuis 2006 mais il est trÃ¨s facile de s'approvisionner dans les
comptoirs situÃ© le long du Maroni, cÃ´tÃ© Suriname. En consÃ©quence, les populations locales qui consomment
quotidiennement du poisson sont victimes de ces pollutions, tout comme les espÃ¨ces aquatiques, Ã  l'image de la Loutre
gÃ©ante (Pteronura brasiliensis), espÃ¨ce au sommet de la chaÃ®ne alimentaire. Ã€ l'Ouest de la Guyane, les villages du
Haut-Maroni subissent de plein fouet les effets de cette exploitation illÃ©gale. Selon l'association Wild Legal, des
prÃ©lÃ¨vements rÃ©alisÃ©s en 2024 sur la communautÃ© amÃ©rindienne Wayana indiquent des taux de contamination 10 fois
supÃ©rieurs aux normes sanitaires.


Pour conforter la mobilisation locale contre ce flÃ©au, l'initiative Gardiens du Haut-Maroni a Ã©tÃ© mise en place en 2024,
dans le cadre d'un projet coordonnÃ© par le WWF Guyane avec l'appui financier de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© et
de la fondation Anyama. ConcrÃ¨tement, ce projet a pour objectif de mettre en place un rÃ©seau de personnes relais,
chargÃ©es de veiller sur leur territoire et de collecter des donnÃ©es pertinentes et transparentes Ã  destination des acteurs
impliquÃ©s dans la lutte contre l'orpaillage illÃ©gal. Les donnÃ©es rÃ©coltÃ©es permettront d'alerter le public et de renforcer le
plaidoyer contre cette activitÃ© auprÃ¨s des dÃ©cideurs. Dans ce cadre, 4 habitants de la communautÃ© amÃ©rindienne
Wayana se sont portÃ©s volontaires et ont Ã©tÃ© formÃ©s Ã  l'utilisation de piÃ¨ges photographiques, d'outils de mesure et Ã  la
cartographie. Les 4 gardiens et gardiennes ont ainsi eu l'occasion de s'initier Ã  une activitÃ© professionnelle en lien avec
l'environnement, en s'appropriant les mÃ©thodologies, connaissances et enjeux de conservation Ã©cologique de leur
territoire. Ces formations ont Ã©tÃ© assurÃ©es par l'OFB, l'Office de l'eau de Guyane et le WWF. Pour Ã©valuer les effets des
actions mises en place, un bilan intermÃ©diaire sera rÃ©alisÃ© en mars. Le projet a Ã©tÃ© laurÃ©at du prix 2024 Living With
Rivers, dÃ©cernÃ© par l'Initiative pour l'Avenir des Grands Fleuves.Â 


OFB






Â 
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Dessalement, Jordanie - Un consortium menÃ© par Meridiam et Suez remporte un contrat majeur


Le gouvernement du Royaume hachÃ©mite de Jordanie et le consortium menÃ© par Meridiam-Suez ont signÃ© un contrat de
concession de 30 ans pour le dessalement et l'approvisionnement en eau potable de 3 millions d'habitants dans les
villes d'Amman, capitale de la Jordanie, et d'Aqaba. D'une capacitÃ© de 851 000 m3/jour, l'usine de dessalement sera la
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deuxiÃ¨me plus grande au monde. Elle produira jusqu'Ã  40 % de la consommation en eau potable du pays. Ce projet,
reprÃ©sentant un investissement d'environ 4 milliards d'euros, contribuera Ã  garantir la sÃ©curitÃ© hydrique du pays et Ã 
amÃ©liorer la qualitÃ© de vie des Jordaniens.


La Jordanie est l'un des territoires les plus exposÃ©s au stress hydrique au monde, avec moins de 100 m3 d'eau douce
disponible par an et par habitant. Le changement climatique et la croissance rapide de la population amplifient les
tensions sur la ressource en eau. Le gouvernement jordanien a initiÃ© un projet d'envergure destinÃ© Ã  dessaler de l'eau
depuis la mer Rouge, dans le Golfe d'Aqaba, et Ã  l'acheminer jusqu'Ã  Aqaba et Amman, capitale du Royaume. Le projet
garantira un approvisionnement en eau en continu Ã  plus de 3 millions de personnes. Dans ce cadre, Meridiam, sociÃ©tÃ© Ã 
mission spÃ©cialisÃ©e dans le dÃ©veloppement, le financement et la gestion Ã  long terme d'infrastructures publiques durables
(et actionnaire de Suez Ã  hauteur de 39 %) et Suez ont crÃ©Ã© une sociÃ©tÃ© de projet. Celle-ci sera en charge du
financement, de la construction et de l'exploitation des installations de dessalement et d'acheminement de l'eau, dans le
cadre d'un contrat de concession d'une durÃ©e de 30 ans.


L'usine de dessalement par osmose inverse du Golfe d'Aqaba sera la deuxiÃ¨me plus grande du monde, construite en
une seule phase, avec une capacitÃ© de 851 000 m3 d'eau potable par jour. Pour la construction de l'usine et des 445 km
de canalisations permettant d'acheminer l'eau potable jusqu'Ã  Aqaba et Amman, Meridiam et Suez associeront leurs
savoir-faire Ã  un groupement de partenaires internationaux et rÃ©gionaux.


Le projet est soutenu par l'US International Development Finance Corporation et l'US Agency for International
Development Ã  Amman, ainsi que par l'Union europÃ©enne et diffÃ©rentes institutions financiÃ¨res internationales. Ã€ ce titre,
il est soumis Ã  de strictes exigences environnementales et sociales. Une centrale solaire d'une capacitÃ© de 724 GWh/an
sera notamment dÃ©veloppÃ©e dans le cadre du contrat. La construction commencera Ã  la levÃ©e de conditions prÃ©alables,
dont le closing financier.Â 






Â 






UniversitÃ© du Texas, Austin, USA - H2O Innovation entame la plus grande installation de REUT


H2O Innovation s'associe Ã  l'UniversitÃ© du Texas (UT) Ã  Austin pour mettre en place une installation rÃ©volutionnaire de
traitement des eaux d'une grandeur de 9 600 pieds carrÃ©s sur le campus de l'universitÃ©. BaptisÃ©e WaterHub, il s'agit
d'une installation de traitement et de rÃ©utilisation des eaux usÃ©es qui peut Ãªtre dÃ©ployÃ©e sur une grande variÃ©tÃ© de sites
tels que les universitÃ©s, mais Ã©galement les hÃ´pitaux ainsi que d'autres sites commerciaux et industriels.


Le projet UT WaterHub, souligne l'engagement de l'UniversitÃ© en faveur de l'innovation en matiÃ¨re de gestion des eaux
et sa rÃ©ponse Ã  la pÃ©nurie croissante de cette ressource, en mettant l'accent sur l'amÃ©lioration de la rÃ©silience des
services d'eau en cas de tempÃªte ainsi que sur le traitement des infrastructures vieillissantes.Â "Ce projet positionne
l'universitÃ© comme un leader en matiÃ¨re de gestion de ses ressources. L'UT WaterHub permettra Ã  l'universitÃ© d'Ãªtre
proactive, rÃ©siliente et dynamique dans sa stratÃ©gie de rÃ©cupÃ©ration et de valorisation de l'eau - en donnant la prioritÃ© Ã  la
conservation de l'eau par les services publics et aux ressources en eau auxiliaires - et en crÃ©ant un service essentiel
pour la communautÃ© universitaire", a dÃ©clarÃ© Xavier Rivera MarzÃ¡n, directeur gÃ©nÃ©ral des services publics et de la
gestion de l'Ã©nergie de l'universitÃ© du Texas. Les premiÃ¨res projections indiquent que l'UT WaterHub rÃ©duira de 40 % la
consommation d'eau potable du campus et de 70 % la demande sur les rÃ©seaux d'Ã©gouts du campus, nÃ©cessitant
Ã©galement moins de produits chimiques et de ressources pour traiter l'eau. Le WaterHub sera situÃ© au centre du
quadrant IngÃ©nierie du campus, permettant d'intÃ©grer les activitÃ©s universitaires et de recherche, offrant aux Ã©tudiants et
aux chercheurs d'en apprendre davantage sur les technologies de traitement et de rÃ©utilisation de l'eau, et ce, dans le
cadre d'une application concrÃ¨te.






Â 






Mexique - Veolia et Transition Industries concluent un accord en matiÃ¨re de traitement de l'eau industrielle


Le projet zÃ©ro Ã©mission carbone nette Pacifico Mexinol doit permettre de produire quotidiennement 6 145 tonnes
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mÃ©triques de mÃ©thanol. Une production grÃ¢ce Ã  laquelle l'usine de traitement du projet, basÃ©e Ã  Sinaola, ambitionne de
devenir la "plus grande installation chimique autonome Ã  trÃ¨s faible Ã©mission de carbone au monde". Dans le cadre d'un
protocole d'accord signÃ© entre Veolia Water Technologies & Solutions et le groupe Transition Industries LLC,
dÃ©veloppeur de projets de mÃ©thanol et d'hydrogÃ¨ne Ã  grande Ã©chelle, les deux acteurs travailleront conjointement Ã  la
mise en œuvre de technologies avancÃ©es de traitement de l'eau industrielle pour le projet.


Ce projet dont le lancement est prÃ©vu pour 2028, et qui a Ã©tÃ© Ã©laborÃ© avec le Conseil municipal de l'eau potable et de
l'assainissement d'Ahome (JAPAMA), doit permettre Ã  ce site de devenir l'une des plus grandes applications de
rÃ©utilisation industrielle des eaux usÃ©es municipales en s'appuyant sur des technologies de pointe : l'ultrafiltration,
l'osmose inverse et l'Ã©lectrodÃ©ionisation pour lesquelles Veolia assurera la mise en service et le dÃ©marrage pour
optimiser les performances de l'usine de traitement. Ce projet doit permettre d'Ã©viter le rejet annuel de plus de 8,5
millions de mÃ¨tres cubes d'eaux usÃ©es dans la baie d'Ohuira, et de freiner significativement l'impact environnemental
des activitÃ©s industrielles Ã  l'Ã©chelle locale.Â Â 






Â 






Luanda, Angola - Suez signe un protocole d'accord avec les autoritÃ©s pour amÃ©liorer les services d'eau


Ã€ l'occasion de la visite Ã  Paris du prÃ©sident angolais JoÃ£o LourenÃ§o, Suez a signÃ© un protocole d'accord avec les
autoritÃ©s angolaises pour renforcer leur collaboration dans le secteur de l'eau. Cet accord s'inscrit dans l'action du
gouvernement pour fournir une eau potable de qualitÃ© aux 9,7 millions d'habitants de la province de Luanda, qui
connaÃ®t une forte croissance dÃ©mographique.


L'accÃ¨s Ã  une eau potable de qualitÃ© reste un enjeu crucial pour la population angolaise, accru par les effets du
changement climatique. Pour relever ce dÃ©fi majeur, les autoritÃ©s angolaises ont engagÃ© un vaste programme de
modernisation des infrastructures de production d'eau, avec la construction de deux usines de production, Bita et
Quilonga Grande, et de rÃ©habilitation des rÃ©seaux de distribution. Le protocole d'accord signÃ© entre Suez et l'Empresa
PÃºblica de Ã•guas de Luanda (EPAL), l'entreprise publique responsable de la production et de la distribution d'eau
potable dans la province de Luanda, vise Ã  amÃ©liorer, dÃ©velopper et moderniser l'approvisionnement en eau potable de la
rÃ©gion. Des Ã©tudes prÃ©alables seront rÃ©alisÃ©es pour dÃ©terminer les investissements Ã  rÃ©aliser. L'objectif de ce partenariat
est d'optimiser les bÃ©nÃ©fices et de renforcer la durabilitÃ© des investissements d'ampleur rÃ©alisÃ©s par EPAL, de poursuivre
la rÃ©habilitation et l'amÃ©lioration des outils de production et de distribution d'eau, de renouveler et d'Ã©tendre le rÃ©seau de
distribution, et d'amÃ©liorer la relation clients, les relevÃ©s des consommations et les systÃ¨mes de facturation et de
recouvrement.


Principal centre Ã©conomique et l'une des plus grandes zones urbaines du pays, Luanda rassemble plus de 9,7 millions
d'habitants, avec une croissance dÃ©mographique Ã©levÃ©e (+3,4 % par an), qui accroit la pression sur les besoins dÃ©jÃ 
considÃ©rables en eau potable.






Â 






Malte - Water Services Corporation confie Ã  Suez la gestion de la tÃ©lÃ©relÃ¨ve


Water Services Corporation (WSC), l'opÃ©rateur en charge de la gestion de l'eau et de l'assainissement des Ã®les
maltaises, confie Ã  Suez un nouveau contrat de 5 ans pour la gestion du service de comptage intelligent des
consommations d'eau dans l'archipel. Ce contrat, qui prolonge jusqu'en 2029 une collaboration de long terme entre WSC
et Suez, met en œuvre la solution digitale ON'connect qui intÃ¨gre la technologie WIZE.


Avec plus de 2 millions de touristes par an, quadruplant ainsi sa population, l'archipel de Malte connaÃ®t une forte
pression dÃ©mographique sur un territoire marquÃ© par un climat mÃ©diterranÃ©en, qui l'oblige Ã  adopter une gestion
rigoureuse de la ressource en eau. Conscient de ces enjeux, l'opÃ©rateur WSC a investi dÃ¨s 2009 dans le dÃ©ploiement
de compteurs d'eau intelligents Ã  l'Ã©chelle nationale. Aujourd'hui, plus de 310 000 compteurs d'eau connectÃ©s ont Ã©tÃ©
dÃ©ployÃ©s dans l'archipel, offrant une couverture de plus de 96 %, et des donnÃ©es Ã  haute valeur ajoutÃ©e, qui sont
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collectÃ©es et traitÃ©es via la solution ON'connect de la filiale de Suez, Digital Solutions.Â Â 






Â 






Douaisis, France - L'eau potable et l'assainissement confiÃ©s Ã  Suez


Ã€ compter du 16 janvier, la nouvelle dÃ©lÃ©gation de service public pour la gestion de l'eau et de l'assainissement sur le
territoire de Douaisis Agglo entre en service. AttribuÃ©e Ã  Suez pour une durÃ©e de 7 ans et un montant annuel de 15
millions d'euros, la DSP concerne 8 communes du territoire pour l'eau potable et 26 communes pour l'assainissement.
Ces services seront regroupÃ©s sous une marque commune : L'eau du Douaisis. Douaisis Agglo a regroupÃ© les
compÃ©tences eau et assainissement au sein d'une dÃ©lÃ©gation unique ce qui reprÃ©sente une premiÃ¨re Ã  l'Ã©chelle des
Hauts-de-France.


Aujourd'hui, pour produire 1 L d'eau potable sur le site de FÃ©rin, il faut prÃ©lever 1,5 L d'eau dans la nappe phrÃ©atique.
Cela s'explique par le rÃ´le particulier de l'un des forages qui fait office de barriÃ¨re hydraulique contre des substances
polluantes prÃ©sentes dans la ressource, pour protÃ©ger la qualitÃ© de l'eau captÃ©e par les autres forages. GrÃ¢ce Ã 
l'installation d'un procÃ©dÃ© de traitement par filtration membranaire, l'eau issue de ce forage pourra Ãªtre traitÃ©e et
distribuÃ©e directement sur le rÃ©seau, sans prÃ©lÃ¨vement supplÃ©mentaire dans la ressource. Cette solution permettra ainsi
de rÃ©duire les prÃ©lÃ¨vements de 650 000 m3 d'eau par an. Par ailleurs, un ensemble de mesures sera mis en place pour
sensibiliser les consommateurs aux enjeux liÃ©s Ã  l'eau sur le territoire, mais aussi pour les accompagner dans une
meilleure maÃ®trise de leurs consommations. Le nouveau service d'eau potable comporte ainsi un objectif de rÃ©duction
des consommations de 5% d'ici 2032. L'eau du Douaisis dÃ©ploiera, Ã  compter du 1er trimestre 2025, des compteurs
connectÃ©s au sein des 33 000 foyers des 8 communes dont la compÃ©tence eau potable est exercÃ©e par l'AgglomÃ©ration :
Aubigny-au-Bac, Courchelettes, Dechy, Douai, Flers-en-Escrebieux, Fressain, Sin-le-Noble et Waziers. GrÃ¢ce Ã  une
interface en ligne, les habitants pourront suivre leur consommation d'eau en temps rÃ©el et Ãªtre alertÃ©s en cas de fuite ou
de surconsommation. UnÂ pÃ´le d'accueil Douaisis Agglo Services sera Ã©galement ouvert sur la place d'Armes Ã  Douai.
L'eau du Douaisis va aussi expÃ©rimente un partenariat avec La Poste afin de dÃ©velopper une offre de services Ã  domicile
pour aider les usagers Ã  mieux identifier une fuite, les accompagner pour bien comprendre leur facture, ou encore les
encourager Ã  adopter des comportements plus vertueux. Ce partenariat innovant constitue une premiÃ¨re en France.Â 






Â 






Veolia et Mistral AI s'associent pour mettre l'IA gÃ©nÃ©rative au service de la gestion des ressourcesÂ 


Veolia et Mistral AI, acteur clÃ© de l'intelligence artificielle gÃ©nÃ©rative, annoncent un partenariat stratÃ©gique visant Ã 
transformer la gestion et le suivi des sites industriels pour la gestion de l'eau, le recyclage des dÃ©chets et la production
locale d'Ã©nergie.Â En intÃ©grant la puissance de l'intelligence artificielle gÃ©nÃ©rative, Veolia et Mistral AI mettent en œuvre une
solution unique permettant aux employÃ©s et aux parties prenantes de copiloter les usines d'eau, de dÃ©chets et d'Ã©nergie
grÃ¢ce Ã  des discussions interactives. Il s'agit d'une Ã©tape supplÃ©mentaire vers la rÃ©alisation de l'industrie 5.0, oÃ¹ la
technologie vient directement en appui de l'expertise humaine.Â 


Avec plus de 3 800 usines de production d'eau potable sous gestion, et plus de 3 200 usines de traitement des eaux
usÃ©es, 865 installations de traitement des dÃ©chets et 48 745 installations Ã©nergÃ©tiques dans le monde, Veolia dispose
d'une empreinte unique qui maximisera l'impact de cette innovation. Ce projet soutiendra les objectifs de GreenUp, le
programme stratÃ©gique de Veolia pour la dÃ©pollution, la dÃ©carbonation et la rÃ©gÃ©nÃ©ration des ressources.Â 






Â 
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GÃ©nie civil & BÃ¢timent - Aco annonce l'acquisition de Limatec


Le groupe Aco, expert dans le domaine de la gestion des eaux et des systÃ¨mes de drainage, a annoncÃ© l'acquisition de
Limatec, acteur franÃ§ais de rÃ©fÃ©rence en systÃ¨mes d'Ã©vacuation des eaux usÃ©es. Cette union stratÃ©gique marque une
Ã©tape clÃ© pour les deux entreprises. Depuis sa crÃ©ation en 1978, Limatec s'est imposÃ© comme un expert reconnu dans le
domaine du drainage en acier inoxydable. De son cÃ´tÃ©, Aco bÃ©nÃ©ficie d'une prÃ©sence internationale solide et d'une
expertise technologique Ã©prouvÃ©e dans la gestion durable de l'eau. En unissant leurs forces, Aco et Limatec combinent
leurs expertises pour offrir une gamme complÃ¨te et innovante de solutions de gestion des eaux dans lees secteurs du
gÃ©nie civil, de l'industrie et du bÃ¢timent.


AprÃ¨s avoir dirigÃ© Limatec, Isabelle Figueras, fille du fondateur de l'entreprise, passera le flambeau Ã  FrÃ©dÃ©ric Vincke.
Celui-ci assumera le rÃ´le de directeur gÃ©nÃ©ral de Limatec tout en continuant Ã  diriger la division Building Drainage chez
Aco France.
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